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'DERNIERE MI.NVTEI 

Du salon de l'auto ... 

Coup de c olère du Ministre des Transports 

Monsieur Pierre MEHAIGNERIE, au micro de France-

Inter, Jeudi 9 octobre 1986 à 19 h. au ml l leu de 

cette débauche de pu I ssance et de v I tes se -

_nJe ne peux pas étre uti Ministre heureux 

quand plus de 10 500 personnes sont tuées chaque 

année sur les routes de France. 

Et ceci pour quatre raisons principales 

-LA VITESSE: car ,la vitesse tue 

-L'ALCOOL: car l'alcool tue 

-LA CEINTURE DE SECURITE : 1 500 person-

nes seraient sauvées chaque année · si ellés por-

taient leur ceinture. 

-LE CASQUE : il faut absolument sensibi-

liser les jeunes à porter leur casque" ·· 

COUP DE CHAPEAU 

de I a LI gue contre l.a v I o I ence rout I ère 

M~nsieur Le Ministre 

--Les paroles citées, le sont de mémoire.-- :. 
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Geneviève JURGENSEN 

~onjour à -ceux d'entre vous .qui reçoivent PONDERATION pour la première fois. Vous nous avez rejoints cet é té, pour la plupart après avoir lu . un article dans L'ECOLE DES PARENTS · .ou dans SELECTION. Une sympathie est née, entre nous qui avions écrit, vous qui aviez lu. Vous nous avez répondu. 

4 

Nouveb ~X à la LIGUE CONTRE LA VIOLFNCE MOUTIERE, je vous imagine à la fois pleins d'indulgence pour nous, ma i s aussi un peu dans l'attente de sa~oi~ ce que nous faisons de concret en dehors de dire haut et fort ce que vous pensez ê vous-m mes, à savoir qu' i 1 ri' est pas normal, dans un pays civilisé, de laisser les uns tuer impunément les autres. Comme nous, vous trouvez que ·1a notion d 'homicide involontaire a souvent bon dos, car s'il est évident que personne ne · veut tuer en vo_i tùre, il est évident aussi que certains ne font rien pour l'éviter. 

Vous avez sans doute déjà été mis en contact avec votre délégué régional. Ceux d'entre vous qui vou-dront participer à la sécurité d~ leur ville découvriront bien assez tôt que c'est un travai 1 de fourmi, et je suis heureuse de penser que l'expérience · de nos délégués va vous profiter, tandis que vous leur appor-terez la fraicheur de vos idées, de vos forces, et cette impatience sans laquelle la morosité · gagnerait vite les plus acharnés des militants. 
A Paris, le bureau national se concentre sur l'homogénéité des entre-prises de la Ligue, afin que nous a.yens une image claire, qui soit comprise du public, comme des institu-tions.. Que l'on sache clairement, par exemple, que le Ligue n'est pas une association qui lutte contre les voitures, mais pour leur maitrise. 

Nos deux préoccupations immédiates sur le plan national sont 1 'organi-, sati on .d'un grand colloque cet au tom-: ne, et · des contacts avec une entre-prise privée qui souhaite aider une association oeuvrant pour la sécurité des enfants. 

Le dimanche 16 novembre 1986, nous tiendrons notre assemblée géné-rale. Si vous pouvez y venir, faites cet effort une fois par an, nous nous retrouverons ainsi, et . c -' est crucial. Pour -nous, c'est un signe de votre intérêt ~ Et c~la permet de faire connaissance, d'accorder nos s~nsibilités, de se mettre les idées au clair pour toute l'année. 
Comme moi, vous regardez parfois les nouvelles sur Antenne 2. Comme moi, vous êtes impressionnés par la détermination de ces présentateurs qui, inlassablement, journal après journal, rappellent que voilà 5

62 
jours, puis 563, puis 564, que quel-. compatriotes sont ques uns de nos 

LI.ban. Eh bien retenus en otage au nous, à la Ligue, jour après jour , avec les moyens qui sont les · nôtreS, nous rappelons qu'aujourd'hui · 3o de nos compatriotes ont été tués par des automobilistes. Parmi eux, jour après jour, trois jeunes enfants. , Parmi eux aussi, des gens que nous aimions, parmi eux aujourd'hui peut-être, notre petite soeur, notre fi an-d b au notre cé, notre collègue e ure , maman . 



Chaque trimestre, dans PONDERATION 
j e dédie cet édi t.orial à un enfant. 
Cette fois, c'est à un petit parisien, 
Antoine. Il avait trois ans : Je ne 
cite pas son nom de famille parce 
qu'il est mort si récemment que je 
n'ai pas voulu demande·r la permission 
si tôt à ses parents . Mais il traver-
sait près de chez moi, avec son grand 
frère. Il était dix-sept heures, 
l'heure du goûter. Au jeune homme 
qui l'a tué, et à tous les automobi-
listes de ce pays, nous disons une 
fois de plus cette chose simple 
que la France e~t pleine· ·d'enfants 
qui ont parfois .besoin de traverser, 
la main dans celle de leur grand 

TRES IMPORTANT 
., 

frère. Qu'ils sont petits, qu'il 
leur faut du temps pour grandir. 
Et qu'en attendant, nous, qui avons 
grandi, nous pourrions peut-être 
s'il vous plaît, ralentir. 

Geneviève JURGENSEN 

Présidente 

-Té I év I s Ion - Geneviève JURGENSEN, le 17 novembre 1986, participe 
à l'émission "TRIBUNE LIBRE" de midi sur FR3. 

- Assemb I ée généra I e le 16 novembre 1986 

Si vous ne pouvez · pas venir, donnez votre pouvoir à un autre 
adhérent - s'y rendant, ou à défaut, à votre délégué le pl us proche . 

(pour la liste des délégués voir Pondération n° 3) 



IH lJMEVRJ 

Le ciel ou la terre 

Dites donc, quand vous achetez une 
bagnole, vous -j'y pense à cause du Salon 
de l'auto,- qu'est-ce qui vous intéresse le 
plus ? La puissance, la tenue de route ? 
Pas la peine de vous fat iguer à me répondre, 
je le sais déjà. C'était marqué l'~utre jour 
dans LE MONDE, une enquête de la SOFRES. 
A moins de s'appeler 'Alain Prost, l'immense 
majorité des Français pensent d'abord au , 
confort, au s 11 ence. Ensui te, à l'essence 
el le en bouffe ·beaucoup ? Enfin à la résis-
tance : faut en changer tous I es comb I en ? 
La vitesse, 94% des mecs et 98% des nanas 
s'en tamponnent le pare-chocs. 

Alors, bon, le Salon, combien d'entre 
nous y vont ? Si, bi.en sûr, on y était tous, 
hier, à 20 heures, avec mon Mimi, pour l'inau-
guration. On y est restés deux minut~s quinze 
chrono. Et on n'a rien vu. Sauf lui. De · dos 
de face, debout, assis. D'accord Il est solide: 
robuste, pas mal caréné, et 11 consomme un 
minimum d'encre à stylo, mais, depuis cinq . 
ans qu'on l'a, il nous a déjà fait pas mal 
d'usage, et on · verra dans dix-huit mois s'il 
faut s'en payer un neuf ou pas. · 

. . ID - . . AIIIIII 
_ -:- Ça c'est f:JP!!r..f.?_.~SS~~~_!~!1~ en· cas de panne d'essence 

Maintenant, quest ion~·• . P~~g~ot, ·- ··· c Ïtr~ën-
ou Renault, pour se . déc ider , qu 'est-ce qu'on 
a ? 1 es images que nous en donnent sur nos 
écran~, soir après soir, des pubs échevelées. 
On n a pas le choix qu'entre des bagnoles 
fol les, lancées dans un grand canyon à la 
poursu I te de l I Orient-Ex press, jouant de tous 
les instruments, y compris de la harpe et 
de la clarinette, capables c;le rattraper un 
hél ico, de rouler sur les flots, d'escalader 
le mont Blanc ou la Muraille de C.hine. 

Mol , je trouve ça complètèment débile 
La poésie ? Désolée, Je la vols pas. Et d'abord. 
~o~rquoi i 1 • faudrait que ce soit totalement 

6 1rreel et lyrique une 309 ou une ex ? c'est 

pas digne d'un pays civi I isé , cet hymne à 
la performance démente sur des routes plantées 
de cercueils et de fauteuils roulants. Allez, 
messieurs, arrêtez de vous envoyer en l'air, 
et parlez-nous un peu, pour changer, du dégi-
vrage des vitres et du chauffage à l'arrêt. 
Gardez les roues sur terre, Je vous en prie ! 

LE MONDE 4 octobre 1986 
Claude SARRAUTE 

Les 24 heures déments 

Paris le 19.9.86 conformément au souhait 
du premier ministre, je vals dénoncer un terro-
rl,ste. c'est un copain. Tant pis. Mon copain, 
c est un fou de voiture. Depuis que Je le 
connais, il a des machin-choses GTI. Il aime 
bien aussi se . bourrer un peu la gl!eule avec 
ses copains le week-end, dans sa maison 
de campagne. Un soir de I 'année dernière 
Il a foutu en l'air un gosse à bicyclette. 
11 est mort, sur une route de campagne. Pendant 
quelques mols, n:ion copain 11 a eu un peu 
'de vague à l'âme, Il faut dire qu'on lui avait 
retiré son permis, et puis on lui a rendu 
parce ,que, comment dire, i I exerce une profE}s~ 
slon qui Jouit d'un certain prestige auprès 
des juges et des pol lclers, et 11 en avait 
besoin pour travailler, et puis il faut dire 
que le gosse Il roulait sans lumière et puis 
ceci, et puis cela ... Bref mon copain . Il va 
mieux, 11 a oubl lé. La semaine dernière i 1 

1 ' ma emmené à la . campagne dans sa nouvelle 
GTI turbo, i I faisait 160 · sl)r la route départe-
mentale, ça marche bien ces engins, et puis 
le système ABS pour le freinage, c'est chouette 
(Je ne me rappelle plus si c'est ABS en 
t 1 ' out cas c est un mot en trois lettres). Bien 
s~r, mon copain, 11 ne tue pas dél lbérément. 
D al !leurs, Il est pour la peine de mort pour 
les terroristes. Quand 11 roule à 160, à moitié 
bourré, en toute amnésie, mol, je ressens 
chez lui, comme chez les poseurs de bombes, 
la monstrueuse et Irrépressible pulsion à 
faire exploser le corps de l'autre, humain. 

Daniel A. 
LIBERAT,ION 12 septembre 1986 

Ttë';f'S" C.e.Pû.5 llArvi: 
N'éTlt r'T Pl'tJ 

S.tGN"'ll..i / 
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Une remontée prochaine des -~ccidents en _Franc~? . 1 ture, interviennent surfes 4/58 des us;;;ers susceptibles d'av.oir 
Le comportement des automob1hstes est se~sible à l,~nviron_ne- un accident mortel. En cas de conduite en état d'ivresse ma11i-
ment socio-économique. En 1980 31 % d~s menages s 1mposa1ent teste, il est pratiqué l'alcooltest. 
des restrictions sur leur budget automobile selon leC.R.E.D.O.C. , 
37% en 1984(248.469 accidents corporels en 1980 et 202.637 en , 
1984). Si en 1984, 36% des ménages déclaraient avoir diminué !' Taux de port de la ceinture en Loire-Atlantique. 
leurs dépenses pour la voiture, ils n'étaient plus que 28% fin 85 Le~ mesures mensuel_les du taux de J?Ort de la_ ceinture ef_fec-
du fait de la baisse du coût du carburant. Avec une conjoncture !uees par la Bourse a Nantes ont fait apparaitre une ba1ss~ 
économique améliorée, un coût du carburant limité, il y a risque J~squ'en septembre 85, puis une remontée liée sans doute a 
d 'accroissement du nombre des accidents, malgré l'augmenta- 1 augmentation du coût des P .V. (150 F - 250 F). Une nouvelle 
tion du coût des amendes. remontée est constatée dans le courant de l'été 86 en liaison pro-

bablement avec la campagne nationale et celle du Conseil Géné- . 
Port de la ceinture et infractions vitesse-alcool. rai incitant à porter la ceinture. La Bourse a fait apparaitre par 
Les enquêtes R.E.A.G .I.R. ont fait apparaitre q~e pou~ P!us des ailleurs que le taux de port à Nantes (plus de 50%, deux fois plus 
4/58 des accidents mortels, le non port de !a ceinture eta1t asso- 1que la moyenne des villes françaises), était directement lié à un 
cié soit à l'alcoolérnie, soit à la vitesse, soit aux deux infractions. j niveau de répression pour non port de la ceinture nettement plus 
Ainsi les forces de !'Ordre, en réprimant le non port de la cein- ,élevé qu 'en moyenne nationale. 

898 morts 
Huit mois 

·des routes 
de . 1:oue.st 

~··; 

AU FIL DES . MOIS. la brus-
que aggravation du· . nombre 
des tués sur les routes de 
l'Ouest constatée au. premier 
trimestre ( + 15,5 O/o par rap-
port à 1985) '. s'estompe : le 
bilan sur les_ huit . premiers 
mois de 1986 ramène ce pqur-
centage .à + 5,77 O/o, avec 49 
morts de plus par rapport . aux 
huit premiers,, mois de 1985. 

Le .nouveau' bilan s'établit 
ainsi: ' •''; ..... 

9 . Pour·' 1;ense'mb lè de 
l'Ouest : 898. tués ( + 49) et 
14 605 blessés ( - 1 950) dans 
10 475 accidents. 
· Pour la Basse-Norman-
die : 182 tués ( + 32) et 3 249 
blessés ( - 387) dans 2 272 
accidents. (- .144). 

• Pour la Bretagne : 322 
tués ( + 12) et ·4 808 blessés 
( - 652) dans 3 610 accidents 
(-- 322). , 

• Pour les Pays-de-Loire : 
394 tués ( + 5) et 6 548 bles-
sés ( - 911) dans 4 593 acci~ 
dents ( - 491). 

Ouest-France du 25-9-86 

Bourse d'échanges de données 
Sécurité routière - Sept 86 
Loire-Altantique 

8 Routes · : un mois d'aout 
plus meurtrier que l'an dernier · 

La route aJié ·l3~J>~rsonnes en aoOt dernier, soit 3,4 % de plus 
qu'e_n aoOt 1~8.,. ·,·, .~~n?é hier l'observatoire national de la Sécurité 
routière. Le,n.o,,i r~ a•âcc1dcnts corporels (15 354) a par contre dimi-
nué (- 5,7 %), comme le nombre de blessés (22 963, - 7,2 %). 

Sur les douze derniers mois, le nombre d'accidents et de décès 
sur les routes est en baisse, avec 194 839 accidents corporels 
(- 5,5 %), 10 913 tués (- 2,3 %) et 276 774 blessés (- 6,5 %). 

Le saviez-vous ? 

Chaque année, 40 000 person-
nes sont tuées et près d'un 
nillllon, blessées, sur les routes 
d'Europe .. , 
C'est pourquoi 1986 sera l'an-
née européenne de la Sécurité 
Routière. A cette occasion, la 
Communauté coordonnera un 
certain nombre d'actions sur' 
des thèmes communs à chaque 
Etat tels que : ceinture, vlte,ise, 
alcool ... 

Revue du comité de la 
Sécurité routière n°47 
Septembre-octobre 85 

I FIGARO du 2-10-86 

LE SAVIEZ-VOUS? 

Selon le C.D.l.A., les auto-
mobilistes de moins de 21 
ans provoquent en France 
deux fois plus d'accidents 
que les plus de 30 ans ! 
Sur 1 ooo(assurés âgés de 18 
à 21 ans, 211 (un sur cinq) 
provoquent un accident 
alors que, tous âges 
confondus, ce nombre 
s'abaisse à 104 (un sur dix) ! 

Revue du comité de la 
Sécurité routière n°53 
Septembre-octobre 86 

- Le non,bre .d · ace i den·ts diminue 

-Le nombre de blessés diminue 

- L :ëI: NOMBRE 'l"'UES AUGMEN'TE: 

PRI.:::'J°CIPALE LA VITESSE: 



INSECURITE ROUTIERE 

Fatal lsme ou mobl l lsatlon · 

Insécurité rout I ère 

FATALISME 
ou 

MOBILISATION 

C'est le titre du prochain colloque organi-
sé par La Ligue contre la violence routière 
le 15 novembre 1986 à Paris sur le thème 
de la participation · des citoyens à la sécurité 
routière et les progrès à réal lser pour favoriser 
le dialogue et la prise de conscience de 
l'opinion publique dans ce domaine. · /' Mais chaque citoyen peut-11 être acteur 

de la sécurité ? 
Et pourquoi faut-il envisager cette orien-

tation ? 

D'une pol ltique exclusive · de l'Etat ... 

0epu I s que I ques · années l'approche des 
problèmes I lés à la sécurité routière a subi 
une évolution importante en France. 

11 y a eu en 1981, 12 500. morts sur 
les routes de France et depuis plusieurs années 
aucune amélioration ne · s'était fait sentir. 
Pourtant l'application de mesures de régulation 
engagées dès 1972,(vltesse . 1 imitée, port de 
la ceinture, loi sur l'alcool au volant), des 
mesures d'amél loratlon du réseau routier, 
une meilleure prise en compte de la sécurité 
dans .la conception même du véhicule, l'améllo-
rat ion des secours ... avaient perm I s d'enregistrer 
une diminution globlale du nombre des tués 
sur la route surtout jusqu'en 1978. 

Mais le gouvernement avait décidé de 
ne pas accepter ces 12 500 morts et tout 
en poursuivant les actions passées, mit en 
place dès la fin de 1981 de nouvelles orienta-
tions pour la sécurité routière et décida de 
s'engager dans une mob i 11 sati on du corps 
social. 

... vers une mobilisation du corps social. .. 

1 e Comité Interministériel de la Sécurité 
Routière lance donc le programme REAGIR 
contre la banal isatlon des accidents de la 
route qui, par LH1e enquête sur chaque accident 
mortel a comme · objectif une connaissance 
plus fine des circonstances des accidents. 
Pour réal lsèr ces enquêtes des Inspecteurs 
départementaux (5 000) · sont nommés qui, 
peu à peu au côté des administrations et 
des col lectlvltés territoriales, accueil lent 
des représentants d'associations. Ces enquêtes, 
(près de 7 000 au niveau national) permettent, 
pour chaque facteur expllcatlf de l'accident, 
de proposer une ou plusieurs actions de préven-
tion., La mise en oeuvre de ces actions recquiert 
une col laboratlon entre administrations concer-
nées, collectivités territoriales mals aussi 
associations et organisations soclo-profession-

· nel les. 
Un système d'information a été mis au 

point qui permet de conserver, analyser, resti-
tuer les Informations recuei 11 les dans ces 

et une mobl I isation locale 



Une approche spécifique 

A partir de 1984 c'est une nouvel le 
approche qui volt le Jour avec le programme 
"ville plus s0re, quartiers sans accidents". 
Il s'agit de promouvoir en partant d'un petit 
nombre de réalisations exemplaires, de nouveaux 
modes d'aménagement urbain permettant de 
concl I Ier clrculatlon, sécurité et vie urbaine. 

L 'automob 111 ste et I 'usager en généra 1 
do I vent percevo Ir de façon I ntu I t Ive que 11 espace 
urbain dans lequel Ils se déplacent est fieu 
d'usages divers et adaptent en conséquence 
1 eur comportement. 

Plus de 50 opérations ont été retenues 
en . 1984 et 85 et les réalisations se multl-
pl lent : . Coex avec sa départementale réamé-
nagée, _les carrefours de Petit Quevl l ly sur 
le RN 138, la RN 420 à. Mutzig, Moulin les 
Metz en Lorraine, Baule sur la RN 152 pour 
ne citer que quelques exemples. 

· Ainsi la richesse des Initiatives, la 
démonstration de leur efficacité par les résultats 
obtenus montre que la sécurité routière n'est 
plus la seule affaire de t 'Etat. 

La longue durée ... 

Cependant ces opérations sont pl lotées 
par une minorité : des spécial lstes et quelques 
élus mobi l lsés ! 

facteurs 
démarche 
que sont 

Or leur réussite dépend de 
culturels. Un décalage existe entre la 
adoptée et les refais indispensables 
les associations et les citoyens. 

L'enjeu ·· des prochaines années est de 
réussir -une mobl I lsatlon- en changeant d'état 
d'esprit comme cela a pu se produire dans 
le domaine de la consommation ou des accidents 
du travail. Une prise de conscience permettant 
d'obtenir une participation des acteurs sociaux 
et en conséquence de réal lser des progrès 
Inéluctables (1975 : 1 900 tués dans les 
ace I dents du trava i 1 , 1985 : 1 1 00 !) . C'est 
la raison · pour laque! le 11 convient de POUR-
SUIVRE ces programmes sur LA LONGUE DUREE 
afin que les actions engagées par les aména-
geurs et responsables administratifs puissent 
-correspondre aux véritables intérêts des usa-
gers. 

Marie REDOR - Denis MOREAU 

Les mesures effectuées avant et après aménagement montrent 
que la vitesse moyenne a été abaissée de près de 20km/h. 
Plus de 50% des usagers roulent moins vite qu'avant et seuls, 
5% d'entre eux, dépassent maintenant 100km/h contre 30% 
aùparavant (vitesse réglementée à 80km/h). 9 -



INSECURITE ROUTIERE 

Fatalisme ou mobi l lsation 

Sur le thème 

"La participation des citoyens 

à LA SECURITE ROUTIERE" 

LA LIGUE CONTRE LA VIOLENCE ROUTIERE organise 

UNE RENCONTRE à Paris le 15 novembre 7986 

Pourquoi ? 

L'approche des prob I èmes 11 és à I a sécur I té 
routière a subi ces dernières années une 
évolution sensible en France. 

En premier l leu, les pouvoirs publ les 
ne s'adressent plus aux automobilistes et 
aux autres usagers de la route, seulement 
en tant que consommateurs de l'espace pub 11 c 
routier, mals multipl lent les initiatives et 
les messages à I égard des relais susceptibles 
d'avoir une attitude active vis-à-vis de la 
sécurité routière. Le citoyen est appelé à 
la rescousse. Les Instances administratives 
(Programme REAGIR . - Commissions Départemen-

. tales de Sécurité Routière) se sont ouvertes 
aux représentants d'associatfons, aux personnes ; 
intéressées. Les associations de victimes · 
ou de lutte contre les accidents de la route · 
volent leurs actions encouragées financièrement. 

En second 11 eu I 'env I ronnement urbain 
fait désormais l'objet de projets concertés 
avec les municipalités et des programmes 
tels que "Objectif -10%", ''vil le plus sûre, 
quartiers sans accidents" ou encore, "à pied, 
à vélo, bien dans la ville" incitent fiancière-
ment les collectivités locales à prendre en 
compte la sécurité I iée à l'amélioration du 
cadre de vie urbain. 

10 

Enfin, en matière de répression, on consta-
te au-delà des mesures sévères de lutte dans 
1 e damai ne de l'a I coo I i sme au vo I ant adoptées 
en décembre 1985, un discours qui admet 
que !'insécurité c'est d'abord la route. Peu 
à peu l'insécurité routière est traitée comme 
d'autres formes de délinquance. Ce mouvement 
est encouragé par les constitutions de partie 
clvl le des différentes associations. 

Dans ces trois domaines, on aperçoit 
l'émergence de débats publ les à propos d'un 
thème qui Jusqu'à présent relevait des spécia-
1 lstes . 

La rencontre aura pour objectif 
de cerner le rôle que peuvent jouer les associa-
tions et les citoyens dans ce.s i ieux de concer-
tation et de contestation ainsi que les progrès 
qui peuvent être réalisés pour favoriser le 
dialogue et la prise de conscience. 



Quatre 

Un traval 1. en commission couvrant quatre 
secteurs qui semblent propices à la mise 
en place ou à la poursuite d'une pol ltlque 
de concertation sera organisé. 

1 La protect Ion des 

Jeunes 

L'action d'associations de parents d'élèves 
pourrait être favorisée dans un cadre de rencon-
tre avec les enseignants, afin d'élaborer locale-
ment une pédagogie attentive à ! 'environnement 
de l'école, à l'attention des élèves, des parents 
et des enseignants. 

. Des Initiatives Intéressantes, en parti cul Ier 
dans le cadre des Programmes d'Actlon Educative 
ont été prises, 11 conviendrait de les diffuser. 
De même, certain enseignants ont Intégré 
à leur enseignement l'apprentissage de la 
sécurité sous d~s formes adaptées à · l'âge 
de leurs élèves dans un contexte de relance 
de l'éducation civique. 

Une réflexion sur la mise en place dans 
chaque établ lssement d'une procédure de concer-
tation sur ce sujet paraît Indispensable. 

2 L' env I ronnement 

urbain 

L'environnement urbain fait déjà l'objet 
de débuts de réalisations. 

Le programme "Vil le plus sûre, quartiers 
· sans accidents" associe les habitants aux 
projets d'aménagement et prend en compte 
la sécurité. De~ associations de quartier où 
du cadre de vie ont dû se faire entendre 
pour que l'utlllsatlon de l'espace public ne 
se fasse plus au détriment des habitants. 
Dans certaines vl l les, des comités municipaux 
ont permis un dialogue fructueux. En faire 
le bilan apparaît nécessaire. 

3 Les comm I ss Ions 

adm In Istrati ves 

L'Etat est Intervenu récemment pour 
encourager la participation des associations 
et des citoyens aux enquêtes sur les accidents 
de la route (REAGIR) et aux commissions 
départementales de la sécurité routière mises 
en place à partir de mars 1986. 11 convient 
là aussi de s' Interroger sur les résultats 
de ces Initiatives. 

4 les actions en 

Justice 

Enfin, des associat ions se sont portées 
parties civiles dans certains procès concernant 
la violence routière. Quels sont les enseigne-
ments que l'on peut tirer de cette démarche? 

A'v"""ec qu:L ? 

Les participants seront les représentants 
des . collectivités locales, qui désormais, ont 
un rôle essentiel, les représentants de , 1 Etat, 

. des fédérations de parents d'élèves et d ensei-
gnants, des magistrats et avocats et les asso-
ciations du secteur environnement . ou · de la 
consommat Ion. 

Se s I tuant dans I e cadre de 1 'année 
européenne de la sécurité routière, une telle 
réunion permettra de recenser les expér!?nces 
novatrices et favorisera la diffusion de I infor-
mation sur les formes de participation des 
citoyens à la sécurité routière. 

Une table ronde en fin de réunion donnera 
11 occas Ion à différentes personna I i tés de prendre 
partie sur les propositions formulées par la 
commission. 

Un effort important sera engagé pour 
que la presse soit susceptible de donner 
à cet évènement un impact médiatique efficace. 

11 --· 



Schéma de la Journée de traval 1 

du 15 novembre 1986 

Matin 

9 h 30: 
Accuel I et Présentation générale 

10 h à 13 h : 
Traval I en commission 

Pour chaque comm I ss Ion 11 y aura 

1 Président 
1 Invité d'honneur 
1 Rapporteur 

1. la protection des jeunes 

2. L'environnement urbain et la sécurité 
routière 

3. La participation au programme REAGIR 
et aux Commissions départementales 

4. L'action en justice 

Repas 

13 h à 14 h 30 : 

Buffet froid dans chaque commission. 

Une somme de 50 F. sera demandée 
à chaque participant 

CETTE RENCONTRE AURA LIEU A PARIS : 

Après-midi 

14 h 30 à 17 h 30: 

RAPPORT DES COMMISSIONS Résumé 
des discussions et des propositions (10 minu-
tes par commission) 

TABLE RONDE : Intervention des responsa-
bles et des Invités su- les propositions. 

Personnal ltés envisagées pour cette table 
ronde : 

-Le Ministre de l'Urbanisme, des Transports 
et de l'Aménagement du Territoire ou son 
représentant, 

-Le Ministre de l'Education Nationale 
ou son représentant, 

-Le Président de l'Association des Maires 
de France, 

-Les Présidents de la PEEP, de la FCPE, 
de l'APEL, 

-Le Directeur de l'Institut National de 
la Consommation, 

-Le Président de l'Union des Conseils 
Généraux, 

-Le Président de l'UNAF. 

17 h 30 : 

CI ôture des travaux 

Hôtel des Ingénieurs et Scientifiques de France 
(1. S. F.) 
9, rue Blanche 
75009 - PARIS 

Métro : Trinité - R.E.R : Auber 

• 
SI vous désirez Y participer, ~eulllez nous retourner le bulletin d'inscription cl-~ontre à: 

i 
LIGUE CONTRE LA VIOLENCE ROUTIERE 
5, Impasse Bon Secours 
75011 - PARIS 
Tel. 43-48-96-09 

AVANT LE 10 NOVEMBRE 1986 



1 FAITES-NOUS PART DE VOTRE EXPERIENCE 1 

Différentes expériences Innovantes ou 
originales ont déjà été réalisées dans plusieurs 
réglons. 

SI vous avez participé ou même assisté 
à ces réalisations, (voir P.A.E au collège 
Bitche à Albl) vous ·pouvez nous adresser 
un compte-rendu de votre action ou de vos 
réflexions et nous faire partager votre expé-
rlence. 

Commission 1 : LA PROTECTION DES JEUNES 
Responsable : 

Mons I eur Den I s MOREAU 

Commission 2 L'ENVIRONNEMENT URBAIN 
ET LA SECURITE ROUTIERE 
Responsable : 

Monsieur Fred COUDS! 

Commission 3 LA PARTICIPATION AU PRO-
GRAMME REAGIR ET AUX COMMISSIONS DEPAR-

:....A:.::d::...:re:..:s:.:::s;.;::e.::.z_v.:....:o::..:t::....:re::._....:C:..:O:..::U::..:rr:..:.l::::er~..:::a:.:::u~.:....:re~s:.cp:.:::o:.:.:n.:::.sa=.:b;;.:l;.::e_=de . TEMENT ALES 
1 a comm I ss Ion concernée, à : 

M ......•....•. 
Ligue contre la violence routière 
5, Impasse Bon Secours 
75011 · - PARIS 

Responsab I e : 
Monsieur Jean-Marie LEVERRIER 

Commission 4 L'ACTION EN JUSTICE 
Responsable : 

Maître EPSTEIN 

INSECURITE ROUTIERE · fatal lsme ou mobl l lsatlon 

"LA PARTICIPATION DES CITOYENS A LA SECURITE ROUTIERE" 

Rencontre à Paris le 15 novembre 1986 

Nom. Prénom -

Adresse -

Secteur profess I onne 1 ou associatif 

assistera au co~ loque 
et participera aux travaux de la comrnlsslon n° 

· -désire prendre le repas organisé (1) 
-ne désire pas prendre le repas organisé (1) 

(1) barrer la mention lnutl le 
Pour le repas, joindre un chèque de 50F. par personne à l'ordre de 
LA LIGUE CONTRE LA VIOLENCE ROUTIERE. 

1~ 
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"Il fait beau ce 6 septembre 1985. 
C'est le dernier Jour des grandes vacances. 
Le cartable neuf est prêt pour la rentrée scolai-
re. La poupée est rangéè. ' . C est le dernier jour des grandes vacances, 
et comme 11 fait beau, · Madame Boisne, la , 
maman, propose à ISABELLE et à Sébastien, 
ses deux enfants, d'aller faire un petit tour 
à vélo. · ISABELLE va devant, son frère la 
suit et la maman ferme la marche. Tous les 
trois descendent la côte bien à droite. 

Tous nous avons fait cela. Tous nous avons 
accompagné nos enfants en les . faisant rouler 
devant nous POU" les survel lier et les protégeL 

Mais 11 fait beau ce 6 septembre 1985, à 
Saint Pierre du Regard, Hervé Lasbale se 
dit, après avoir réparé sa voiture : -je vals 
tourner dans ma Rallye 1. Je vals me faire 
un petit frisson sur les routes de la SUlsse 
Normande ... -
Mals dans cette armure de métal, les mots 
changent de sens. 
La vitesse devient exutoire, le bol Ide devient 
"défoulolr", la conduite devient pllotage-
Joulssance-pulssance. 
Le voilà au tour de Corse, au rallye de Monte-
Carlo, au Paris-Dakar. 
Le vol là maître absolu. 
La route est un théâtre où 11 joue son rôle 
le plus important. 

Et les autres ? ... Quels autres ? .. . 

Sortie de route ... Perte de contrôle .. . 

Isabel le est là. Etendue. Des hocquets secouent 
sa poitrine. Sa bouche saigne. Ses longs 
cheveux bruns sont éparpl l lés autour de son 
visage d'enfant. Ses yeux noirs sont mi-
clos. -Pourquoi ne m'a-t-on pas permis de 
vivre ? Pourquoi ne m'a-t-on pas laissé le 
temps de découvrir le monde. Pourquoi ?" 

, .... \ 

IJU.STLCEI 

17 juin 1986 : nous sommes neuf membres 
de la Ligue autour de Madame Boisne, maman 
d'ISABELLE, pour l'audience du tribunal correc-
tionnel d'Argentan. Cinq d'entre nous ont 
vu leur enfant sacrifié sur la route, aussi 
sommes-nous scandalisés par l'atmosphère 
de la salle du tribunal. Alors que le Président 
convoque I e coupab I e à I a barre ces mess I eurs 
en .robe, venus là pour d'autres affaires, vont, 
viennent, discutent, rient même. Tant de désin-
volture face à la mort violente d'un enfant 
et au chagrin de ses parents est d'une indé-

. cence Insupportable. 

Ce brouhaha nous rend presque inaudible 
les réponses de H. Labasle aux questions 
du Président du Tribunal. Ce dernier essaie 
de lui faire reconnaître un excès de vitesse 
mals l'accusé ne sait qu'invoquer la malchance. 
11 déclare avoir traval l lé toute la journée 
sur la tôlerie de sa voiture puis "avoir tourné 
dix minutes en ville avant d'aller faire des 
essais sur la route". Il omet de dire qu'il 
"fonce" sur une route de campagne. Il essaie 
de se déculpabl I iser en prétendant qu'une 
automobl l lste venant en sens Inverse, sur 
sa vole de circulation serait à l'origine de 
la perte de contrôle. C'est alors que Madame 
Boisne est appelée à la barre pour donner 
des préc I si ons sur I es circonstances de I 'ace 1-
dent. Comme si, alors que sa petite fille 

· venait d'être fauchée, elle avait eu pour préoc-
cupation d'observer ce qui se passait ! Que 
fait-on de son immense peine ? 
C'est ensuite l'avocat de la victime qui prend 
la parole. 11 démontre que les traces laissées 
sur la route signent un excès de vitesse . 
Puis, très vite, i I Introduit la représentante 
de la Ligue et de l'AFVAC (Association des 
Familles de Victimes des Accidents de la 
Circulation). Lorsqu'elle s'avance à la barre, 
sub I tement I e s 11 ence s' 1 nstaure, e Ile auss 1 
a eu sa fille tuée par un chauffard, sa plai-
doirie s'élève comme un cri du coeur, respec-
tée par tous. Près de moi de jeunes copains 
de l'accusé d'abord sarcastiques, écoutent 
gravement, parfois approuvent. 



"Je demande au Tribunal d' ac-
cueillir la constitution de partie 
civile de la Ligue contre la 
violence routière et de l'Associa-
tion des Familles des Victimes 
des Accide~ts de la Circulation. 

Nos associations ont été cré-
ées pour lutter contre le fléau 
routier. ,. Nous voulons attirer 
l'attention de l'opinion sur 
le drame collectif et les drames 
individuels que représentent 
les "accidents" de la route. 
On àit "accident" c'est-à-dire 
"évènement fortuit" ou "imprévi-
sible" alors qu'il s'agit de 
12 _000 morts par an. 

Nous demandons aux Tribunaux, 
sans haine, sans esprit de ven-
geance, de prendre ce genre d'af-
faires pour ce qu'elles sont, 
c'est-à-dire tragiques. · 

La fermeté de vos jugements 
est 1 'un des moyens de diminuer 
et peut-être de mettre fin à 
ces drames qui ne sont pas une 
fatalité ! - La prévention par 
vos jugements peut jouer un rôle 
important. 

Notre action vise également 
à inci~er tous les utilisateurs 
de la route à la prudence et 
au respect des règles. 

Mais aujourd'hui nous sommes 
devant vous pour ISABELLE. 

-je sais M. Labasle que vous 
n'avez pas voulu tuer ISABELLE, 
-mais vous l'avez tuée. 
-vous rouliez beaucoup trop vite 
et vous saviez très bien qu'à 
cette vitesse excessive, vous 
mettiez la vie des autres en 
danger. 
-pour votre plaisir, vous n'avez 
pas hésité à mettre la vie des 
autres en danger. 
-il ne fallait pas vous servir 
de votre Rallye 1 pour vous viri-
liser. 
-Peut-être que dans une 2 CV 
vous n'auriez pas eu· ce sentiment-
de domination · . .. 
-peut-être que si l'on vous avait 
appris que la .vie des autres, 
ça se respecte même sur la route .. 
-peut-être que si l'on vous avait 
appris, que lorsqu'on . brise une 
vie, même 20 ans- plus tard, il 
ne devrait plus être possible 
de vivre en paix avec sa cons-
cience; .. 

1 
Isabelle est l'une 

000 petites victimes 
de ces 

de moins 

de 15 ans, tuées chaque année 
sur les routes de notre pays. 
Aujourd'hui, J'aurais voulu vous 
parler de toutes. 

Chaque année, 1 000 parents 
portent en terre leur enfant, 
parce que des automobilistes, 
des motocyclistes, des camionneurs 
ne maitrisent pas leur véhicule. 

Bien sûr, il y a la magie 
des mots "accident", "fatalité", 
"destin", et aussi des explica-
tions perfides le verglas, 
le soleil dans les yeux, la pluie, 
la sortie de route, et même, 
la raison inconnue. 

Dans la revue de Comité de 
la Sécurité Routière du mois 
de mai 1986, Jean-Pierre Beltoise, 
le pilote de course, dit "Amé-
liorer la sécurité des véhicules: 

,oui. Rendre les infrastructures 
plus sûres bien sûr. Mais d'a-
bord, il faut que chacun se sente 
responsable au volant, responsa-
ble de sa vie et de celle des 
autres. C'est là 90% de la réponse 
au problème de la sécurité sur 
la route". 

RESPONSABLE oui, car on sait 
que 2 fois sur 3 la victime paie 
de sa vie ou de sa santé, la 
faute de l'autre : 2 fois sur 
3 le responsable s'en sort indemne 

Comment accepter tant d'indif-
férence devant ces 12 000 morts 
et ces 220 000 blessés, dans 
un pays où la peine de mort est 
supprimée. 

La France détient le honteux 
record du monde de l'insécurité 
sur les routes. 

Et pourtant l'automobiliste 
français eat plutôt content de 
lui. II estime qu'on le tracasse 
trop, qu'on le persécute. Son 
idée des libertés individuelles 
se résume à cette philosophie: 
"MOI D'ABORD". L'autre sur 1 a 
route, c'est l'ennemi. 

Si on est le plus fort, on 
impose sa ·loi, et trop souvent 
le permis de conduire devient 
un permis de tuer. 

Alors nous parents d'enfants 
tués sur le bord des routes, 
dans une violence inouie, nous 
voulons que les enfants à qui 
nous avons donné la VIE, grandis-
sent et s'épanouissent en toute 
sécurité. 

Nous voulons qu'on laisse 
à nos enfants le droit de vivre. 15 



Nous voulons qu'on laisse 
à nos enfants le temps de décou-
vrir le monde. 

Nous parents d'enfants tués 
sur les routes, nous ne pouvons 
pas supporter l'arrogance indé-
cente des chauffards. 

Pour nous l'essentiel n'est 
de venger mais de réprimer 
comportements qui relèvent 
souvent d'une délinqu~nce 
conséquences meurtrières. 

pas 
des 
trop 
aux 

Nous demandons que nos enfants 
écrasés par des chauffards sur 
le bord des routes, ne soient 
plus considé'rés comme · des "laissés 
pour compte" ou des "pertes et 
profits" que notre société acce~te 
au nom du progrès ou de la f ata-
lité. 

Nous, Association des Familles 
des Victimes de Accidents de 
la Circulation, nous Ligue contre 
la violence routière demandons 
que cette injustice _ne soit plus. 

Nous le demandons au nom de 
nos enfants morts, au . nom d'une 
société civilisée et pour ceux 
qui, aujourd'hui vivent. 
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CONTRE LA VIOLENCE Re> lTltRE 
PRÉSERVONS UNE VIE ~'l; PLUS 

Cette aventure culturelle, 
c'est-à-dire la modification 
du comportement de ces conduc-
teurs, ne pourra être cependant 
me née à bien, que si la Justice, 
pour sa part, est prête à défendre 
un système de valeurs détaché 
des mythes symboliques profondé-
ment enracinés dans l'opinion 
publique. Une telle rupture peut 
être déterminante pour 1 'essor 
d'un nouvel état d'esprit sur 
la route et dans nos rues. 

Dans une ambiance devenue respectueuse 
et attentive, Madame le Procureur déclare 
adopter tout ce qu'a exprimé la personne 
qui vient de parler. El le tente de faire prendre 
conscience à Hervé Labasle de la gravité 
de son acte. El le demande une peine de 4 
mois d'emprisonnement avec sursis, dix mois 
de retrait de permis de conduire, et 1 200F. 
d'amende. 

L'avocat de la défense surpris de l'inter-
vention de la Ligue et de son impact sur 
I 'ass~mb I ée, tente de di scu I per son c I i ent 
en accusant l'automobiliste déjà incriminée. 
Malgré son insistance i i ne convainc personne. 
En conclusion, i I admet le bien-fondé de 
l'action des associations d'une façon générale, 
mais réfute leùr présence face à H. Labasle, 
victime de la .malchance. 

8 · juillet 1986 Le Tribunal Correctionnel 
d1Argentan déclare M. Hervé Labasle . entièrement 
responsable et le condamne à : 

· -pour le délit d'homicide involontaire, 
2 mois. d'emprisonnement avec sursis et 1.200F . 

. d'amende et suspension du permis de conduire 
pendant 8 mois. 

-pour la contravention de · défaut de 
maîtrise (probablement suscité par une vitesse 

· excessive) 600F. 

La demande de constitution de partie 
civile formulée par . la Ligue contre la violence 

\. routière et l'AFVAC est rejetée. Ces associa-
tions font appel. 

La plaidoirie de notre amie avait boulever-
sé tous les assistants. et Je croyais, naïve-
ment, que le verdict dissuaderait tous ies 
Jeunes ivres de vitesse de se défouler sur 
les routes. Au lieu de cela quelle clémence!. ... 

A la même période, Xavier en passant 
à la gare de Rouen ne peut résister à quelques 
paquets de gâteaux sortant d'un colis · ouvert 
et les emporte. • Jugé, 11 est condamné à deux 
mois de prison avec sursis. Je n'ose en con-
clure, que pour la justice française, la vie 
d'un enfant a la même valeur que trois paquets 

. de gâteaux. 

Geneviève MANCEL 



• 

.. 

LA COUR D'APPEL 
D'ORLEANS ACCEPTE 

la constitution de partie 
clvl le de la Ligue 

Le 8 . Juillet 1986, la cour d'appel d'Orléans 
a Jugé en appel le meurtrier de Fabrice RICHERT 
(voir Pondération n° 2). François Brun, auteur 
de plusleurs Infractions graves conduite 
en état d' Ivresse, excès de vitesse, dél lt 

. de fuite, avait été condamné en décembre 
1985 à 18 mols de prison dont 12 avec sursis 
et son permis avait été annulé pour 3 ans. 

1,, 

La Cour d'Appel l'a condamné à 18 mois 
de prison ferme. 

La Ligue avait fait appel de la décision du 
Tribunal correctionnel qui avait rejeté la consti-
tution de Partie Clvlle en décembre 1985. 

La Cour d'Appel a accepté sa constitution 
de partie clvl le en raison du caractère très 
grave des Infractions commises et lui a accordé 
le franc de dommages et Intérêts. 

·~ 
) 

Le devoir des juges est de rendre 
-la justice, leur métier de la 
différer. Quelques uns savent 
leur devoir, et font leur métier. 

LA BRUYERE 17 



"Contre la violence 

rout I èrë. préservons 

UNE VIE DE PLUS" 

A chaque rentrée scolaire, de nouveaux 
pro Jets éducat Ifs s'efforcent de susc I ter des 
Initiatives Intéressantes des élèves. L'équipe 
éducative se regroupe autour d'un coordinateur, 
et de la conçertatlon, naissent des Idées. 
L'équipe éducative et l'ensemble du personnel 
du collège, soutenus par les parents d'élèves 
et divers organismes extérieurs ont présenté 
un P.A.E contre la violence routière, afin 
de senslblllser !'opinion à ce problème quoti-
dien, que la répétition banal Ise, et auquel 
les Jeunes paient chaque année un tribut 
de plus en plus lourd. 

Il faut d'abord analyser les besoins, 
présenter le projet, envoyer une lettre aux 
parents, envisager toutes sortes d'action, 
en même temps qu'on établit un budget minutieu-
sement chiffré, . pour obtenir les subventions 
officiel les. 

1 - Préparat Ion 

1 - ANALYSE DES BESOINS 

11 nous est apparu que ce sujet pouvait 
Intéresser toute la communauté scolaire 
ce n'est pas un projet de "spécialistes". 
Nous sommes tous concernés, parents, usagers, 
enseignants, et nous sommes malheureusement 
confrontés à des drames quotidiens, comme 
celui , récemment, de deux adolescents, anciens 
élèves du Col lège. 

18 

De plus la circulation devant l'établis-
sement pose des problèmes qui ne sont toujours 
pas résolus, malgré des demandes répétées 
depuis plusieurs années. 

Nous espèrons qu'à la 'faveur de ce 
dossier, sur enquête des élèves eux-mêmes, 
11 s trouveront enfin une so I ut Ion. 
2 - PRESENTATION 

Les actions envisagées se présentent 
sous les formes les plus diverses : 

-réflex Ion sur I es prob I èmes de 
circulation et de stationnement autour du 
co 11 ège, avec I es ut 1 11 sateurs, parents d' é I èves 
et enseignants, et les services municipaux. 

-enquête et recherche sous plusieurs 
formes : 

1.écrlte, avec schémas, photos, dépoul Ile-
ment de la presse qu i peut aboutir sur une 
exposition. 

2.lntervlew des ut ilisateurs, cyclistes, . 
cyclomotoristes, piétons, automobl I istes. 

animation "magnétophone en l lberté" 
montage audio-visuel. 

3.graphlque 
-concours d'affiches 
-impression de cartes postales 
-autocollant pour les élèves 

4.servlce de presse propre aux élèves 
-conférence de presse tenue par 
les enfants 

-radios locales 
-cassette FR3 émission "quelques 
mots pour le dire" 

5.1 ntervent Ions demandées 
-associations de parents d'élèves 
-commission REAGIR 
-prévention routière 
-MAIF 
-Ligue contre la violence routière 

1fZA v ERSfJZ 1A 
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-corn i té de défense contre I 'a I coo 11 sme 
-psychlâtre 

cette liste n'est pas !Imitative. 
3 - LE BUDGET 

Les principales dépenses envisagées 
lors du dépôt du projet concernaient des achats 
de matériel graphique et audio-visuel. Nous 
avons obtenu de l 1Educatlon Nationale cinq 
mil le francs et du Consel I Général deux mil le. 
Les heures accordées, trente au total, sont 
sans commune mesure avec le traval I effectué 
et le temps passé. (mals dans l'enseignement 
on compte beaucoup sur le bénévolat...) 

Pour financer l'édition d'une carte 
et d'un . autocollant en sérigraphie, 
le même dessin et le même slogan, 11 
rechercher des subventions extérieures 

postale 
portant 
a fallu 
: l'AP-

MAIF a financé l'opération pour près de cinq 
ml l le francs. 

(le dépôt légal, sur Imprimé officiel, 
pour protéger le copyright est gratuit). 

2-Réa.l lsation 

PARTICIPATION DES PARENTS 

El le a été demandée par une lettre à 
chacun d'entre eux et une première réunion 
a rassemb I é au co 11 ège, conse 111 er général , 
parents, enseignants et personnel, représentants 
de la police nationale, de l'AP-MAIF, REAGIR, 
prévention routière, comité de défense contre 
l'alcool lsme, ! Igue contre la vlolence routière, 
l'AFVAC et Journalistes. 

Quand un grand art I c I e a paru I e I endema In 
sur la Dépêche, le résultat concret, Immédiat 
a été, dans la Journée même, l'implantation 
de trois panneaux dans la rue, Interdiction 
de stationner sur un côté , peinture Jaune 
sur le trottolr . .. bref, toutes mesures demandées 
en vain depuis plusieurs années . 

. ·_·• ~ --- · - -,,:,,-_ ___ _ 

ACTIONS INTERDISCIPLINAIRES 

-vente des cartes et autocollants : des 
équipes volontaires ·d'élèves se sont constituées 
pour quadrl lier la vl Ile. Chaque membre de 
la communauté scolaire, élèves et tout le 
personne 1, a reçu un autoco 11 ant gratuit, qu'on 
a retrouvé ensuite sur les cartables et les 
voitures. 

-enquête. 
• Recherche des causes de I 'ace I dent, 

traval I en commun avec les professeurs d'his-
toire et celui d'arts plastiques, dans le même 
cours. 

. En histoire, Instruction civique, 
statistiques et chiffres pulsés dans les bilans 
de la gendarmerie étalent étudiés, et des 
panneaux ont été dressés par les élèves. 

. Le club photo du col lège a participé 
à l'enquête, avec photos et diapositives prises 
aux abords du col lège, à des heures différentes. 

-opération "magnétophone en l lberté" 
Une classe de 4ème prise en charge 

pendant deux jours par un animateur de Toulouse 
a pu apprendre le maniement de la radio avant 
d'aller en vllle Interroger les passants pour 
un "micro-trottoir". · 

Elle a réalisé au collège !'Interview 
d'une jeune américaine ethnologue pour confonter 
.les différentes conceptions, notamment la 
conduite à seize ans. 

-en arts plastiques, analyse et lecture 
de l'image, avec des affiches différentes, 
pour comprendre la perception du message 
et son Impact. 

Créat Ion d' aff I ches personne 11 es, 
après réflexion en commun. 
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-concours -d'affiches 
A la suite de la création de notre 

affiche, un concours a été ouvert à tou~; les 
élèves des lycées et collèges du département 
et aux écoles primaires d'Albi. L'inspection 
académique a diffusé l'information. Nous avons 
reçu l'appui financier de différents organismas, 
Casden-banque populaire, Mutuelle assurarce 
élèves de l'enseignement public, garantie 
mutuel le des fonctionnaires, s'ajoutant à I1~s 
fonds propres pour doter richement le concoLrs 
de prix intéressants boîtes ct' instrumer ts 
de dessin, de stylos à encre de Chine et 
de planches à dessin, d'une coupe du col ll ·Je 
pour une classe de 1ère, d'un trophée je 
la Ligue contre la violence routière pour •.'.ne 
classe de 6ème et d'une coupe de l'UI\ISS 
pour une classe de primaire. 

-opération autocollants autour du col lège 
Sortie avec une classe entière, 

à plusieurs reprises, pour une opération dans 
le quartier autocollant placé sur toutes 
les voitures, en même temps qu'un bandeau 
placé par courtoisie sous l'essuie-glace pour 
annoncer notre action. Elle a apparemment 
reçu bon accuei I car les autocollants sont 
restés en p I ace. 

Cette opération était appuyée par 
la large distribution de l'affiche contre la 
violence routière qui portait le même dessin, 
les mêmes couleurs noir et rouge sur fond 
blanc et à quelques lettes près le même slogan. 
Etant partie prenante des deux côtés et créateur 
du dessin et de la maquette, je pensais que 
les deux actions simultanées se renforçaient 
mutuellement. 

3-Prolongement à 

1 'extér I eur 

1 - PARTICIPATION A LA FOIRE-EXPOSITION 
D1 ALBI (mai) ET DE CASTRES (septembre) 

La Préfecture organisait des manifestations 
sur la sécurité routière dans le cadre de 
ces deux foires, et la Direction Dé

1
parte~entale 

de l'Equipement était chargée de I organisation 
matérielle. L'invitation à y participer équivalait 
pour nous à une reconnaissance plu~ officie_! le 
de notre action. Sous le chapiteau, 1nstal lat1on 
des dessins du concours d'affiches et de 
panneaux expliquant notre démarche. Le cortège 
officiel nous a longuement manifesté ses 
encouragements. 

2 COMITE DE COORDINATION POUR LA 
· SECURITE ROUTIERE "OBJECTIF -10%

11 

Nous avons participé, es-quai ité, à cette 
réunion du Conseil général, le 3 juillet 1986, 
et nous avons remis un devis chiffré pou~ 
pouvoir poursuivre notre action. Ayant ap_porte 
à cette réunion, cartes, autocollants et affiches 
pour montrer un début de réalisation concrètes. 

-Concluslon-

Nous sommes prêts à poursuivre cette 
action sur les prochaine années et à participer 
à !'opération "objectif -10%11 qui est lancée 
sur le plan national. 

Nous souhaitons toucher le plus grand 
nombre de jeunes, par priorité de notre col lège 
bien sûr, mals aussi bien dans les autr~s 
établ lssements du département par le biais 
de concours comme cette année, de montages 
audio-visuels ou d'expositions Itinérantes. 

Le premier stade sera l'opération, néces-
. sa ire dans une vi I te aux trottoirs dangereuse-
ment encombrés "les trottoirs aux piétons ". 
Un dossier de photos est déjà prêt. D'autres 
initiatives viendront. 

En conclusion ce Projet d' Action Educative 
qui était assez simple au départ a pr I s 
de 1 'ampleur peu à P':u 
et s'est enrichi, en de-
passant I argernent nos 
prévisions, souvent sous 
1' impuls'li on des élèves . 

Professeur 
Viviane VAREILLES 
d' Arts plastiques 

N.B il nous reste quelques 
cartes et autocollants . 
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LA RUE ET L'ENFANT 

Colloque à Vire le 12 avril 1986 

Aù mols d'avril 1986, le samedi 12, 
la Section locale de la Ligue contre la violence 
routière a organisé dans la tranquille sous-
préfecture de Vire un "colloque". Il s'agissait 
par ce terme de donner une certaine notoriété · 
ausuJettraité: la rue E'I' l'enfant. 
Les Initiateurs voulaient montrer que la Ligue 
ne se plaçait pas uniquement sur un terrain . 
polémique, mals plutôt sur le plan de I' Informa-
tion et' de réflexion. "Col loque" présente des 
connotations scientifiques et pondérées qui, 

. au I leu d'effrayer I es déc I deurs I ocaux, . 1 es 
encourage au contrat re à 'part I c t per. ·· 

800 Invitations ont été lancées aux 
différents responsables de la sécurité routière 
dans I 'arrond I ssement. Le député-maire 
qui · se fera représenter par , son adjoint-
les Inspecteurs Départementaux de · Sécurité 
Routière -deux viendront- les chargés de 
mission REAGIR · -2 seront présents- ; deux 
Ingénieurs des travaux publ les ; un urbaniste, 
Monsieur COUDS!, adhérent très convaincu 
<L .~ Ligue ; des fonctionnaires de la préfecture 
de BL.,IS ont aussi effectué le déplacement. 

La salle de réunion aimablement prêtée 
par la ville a pu faclle~ent accueillir les 
qu~lques 80 personnes dont les responsables 
de syndicats scolaires et des sympathisants 

· de la Ligue venus là chercher des Informations 
et des moyens d'action. · 

La journée comprendra des Interventions 
de "techniciens" : Madame QUESNEL, chargée 
de mission REAGIR au CETE de ROUEN ; Mon-
sieur ROUSSEAU Ingénieur des T.P.E, Inspecteur 
des transports pour le Calvados ; deux expé-
riences seront exposées ; celle de Madame 
CO DOL, professèur, qu I en re I at Ion avec I' 1 nst 1-
tut National de la Recherche Pédagogique, 
e~sale de . réaliser_ un projet d'éducation à 

la sécurité routière par · 111ntermédlalre· de 
l'éducation , physique et sportive celle du 
maire d'une ·petite commune qui a réussi à 
imposer des ralentisseurs. 

L'ouverture du co Il oque s'est effectuée 
par le · témoignage d'une mère d'enfant tué 
sur la route par un motocycl lste dans une 
banl leue. Voici . quelques extraits de son · dis--: 
cours : 

Pendant toute cette journée, 
Sylvie, Antoine, Bénédicte, Hélène 
Fabrice, Aurore, seront particu-
lièrement présents parmi nous. 
Tous ces enfants ont été tués 
par la folie et la violence des 
hommes. Tous . ces . · e.nf ants sont 
morts sur le bord : d'une route, 
sur un passage protégé, sur un 
trottoir, ou dans une voiture .. . 
seuls ... dans une violence inouïe. 
Leur seul crime, l'envie débor-
dante de vivre. 

Alors, bien sar, nous parents, 
nous ne savons rien de plus que 
vous, mais nous le savons autre-
ment. En quelques heures, nous 
avons eu mille ans. Il nous a 
fallu descendre jusqu'au fond 
de nous-mêmes pour y découvrir 
ce je ne sais quoi qui n'a pas 
de nom, mais qui fait que désor-
mais nous prenons la mort au 
sérieux. 

Depuis ce jour fatal où tout 
a basculé, nous faisons constam-
ment le chemin à l'envers 

-que s'est-il passé? 
-qu'avons-nous oublié de faire 
ou de dire? _ .g_i__ 



-qu'aurions-nous da faire? 
- qui ? pourquoi ? comment , ? 
Que de . questions sans réponsa 
Que d'interrogations. : 
Nous ne comprenons rien. Pour-

tant, nous avions tellement insis-
té sur · les dangers de la route : 
les conseils de prUdence ... les 
stops ... les priorités ... 

Combien de fois avons-nous 
préféré conduire notre fille 
en voiture plutôt que la laisser 
partir seule sur la route. Combien 
de fois avons-nous fait le chemin 
à vélo derrière elle. Combien 
de fois avons-nous reculé cet 
instant où, presque grande, il 
nous fallait petit . à petit la 
laisser voler seule, envahis 
littéralement par l'angoisse, . 
de 1 'instant où el le partait 
jusqu'à ·l'instant où elle revenait 
Inconsciemment, je pensais que 
ma peur 1 a protège ait. Supersti -
tion idiote: J'avais pourtant 
suivi tous les bons conseils. 
Je l'avais "EDUQUEE". . . "Fais 
attention en traversant même 
au vert ... Roule bien à droite ... 
Va doucement . .. 

. - _ .... .. ' 

En conclusion, 
Pour bien montrer tous ces 

dangers qui guettent l'enfant 
et pour illustrer le comportement 
des automobilistes, nous allons 
projeter un film, très court, 
qui est en fai~ un véritable 
hymne à la vie , et c'est le 
ton que nous voulons donner à 
ce colloque. Il s'agit de défendre 
la vie, de faire en sorte que 
les enfants puissent vivre libre-

· ment et s'épanouir en toute sécu-
rité 

Le ton de I a journée est donné : 11 enfant 
a le · droit de vivre, en vllle 
:omme a 111 eurs et 11 ne . peut en aucun cas 
etre considéré comme un adulte · ce sont 
les adultes qui doivent rendre I a' v 1 1 1 e 
PI us sOre pour les jeux mals aussi 
pour les déplacements et en tout premier 
lieu vers l'école. 

Les entrées et sorties des écoles, vérita-
bles bousculades autour de 8-9 heures et 

· 16-17 heures. Aucune réglementation véritable. 
Les transports d'enfants ; . des éclalrcls-

--ll,sements sont apportés par Monsieur ROUSSEAU. 

Ce,s transports concernent l'école, le 
pérlscolalre, les longues distances. Deux 
acteurs Interviennent : 

1 L'organisateur une collectlvlté 
locale (dans le Calvados 123 organisateurs 
locaux) 

2 - L'exploltant, qui · est responsable 
des véhicules... mals pas des enfants qui 
eux, dépendent de !'organisateur. · 

La lol ne prévoit pas d'accompagnateur 
pour I es transports d'enfants ( sauf pour I es 
handicapés). Un accompagnateur augmente 
1 e coOt de transport de 60 à 70% 

Le point sensible est l'arrêt de l'autQcar: 
17% des accidents dus au transport d'enfants. 
Les feux de détresse sont obi lgatolres en 
cas de manoeuvre ; dans les véhicules modernes 
ces feux fonctionnent automatiquement dès 
l'ouverture des portières. 

. . 
~1-

0 

-.~--- . -~ - ... ·- . .. 
Comment 1 1 m I ter 

ace I dents dans ce 
les 

cas? 

-Aménager les circuits de ramassage 
pour que I es enfants n'a I ent pas à traverser 
la vole. 

-Supprimer les arrêts de faveur dans 
un point non aménagé . . _ _ _ . 

· -SI les trajets sont longs (voyage scolai-
res) obtenir deux conducteurs 

-Obtenir un accompagnateur : Initiative 
qui pourrait être prise par les parents... malgré 
le surcoût 

-Enfin l'idéal serait d'interdire le dépas-
sement et le croisement d'un autocar de trans-
port d'enfants à 1 'arrêt ( comme dans certa I ns 
états anglo-saxons) 

-. 
... 

: 



Voilà l'essentiel de ce qui a été avancé 
sur ces problèmes de transport d'enfants. 
Mais les enfants doivent aussi vivre à côté 
des automobi l lstes en dehors des périodes 
de transport. La clvl l lsatlon urbaine les amène 
sans cesse à la rue. 

Comment 
y vivre ? 

peuvent- i I s 

L'exposé et I a phi I osoph i e de Monsieur 
COUDS!, architecte-urbaniste ont apporté de 
nombreuses réponses en montrant que I ques 
réal lsatlons. 

Pour lui, 1 a rue, phénomène bien 
réel, est la première · éco I e 
de I a v I e . Son état actue I demande 
des transformations pour que l'enfant puisse 
y vivre en sécurité. 

Quelques postulats de départ 

-L'enfant ne peut s'épanouir qu'en Jouant 
-Or un enfant sur 10 sera tué ou gr iève-

ment blessé avant sa majorité 
~37% des enfants tués ont moins de 

5 ans. 

Pourtant autrefois la rue était 
un I i eu de rencontre et 
c'est i 'autornob 1 1 e qui l'a transfor-
mée en un I ieu de mortel l e 
circulation. 

-Cette circulation occasionne d'autant 
plus de dlfflcultés que les véhicules passent 
95% de leur "vie" en stationnement. Donc 
déjà en supprimant le stationnement à un 
endroit on améliore la sécurité. C'est le cas 
au centre de Londres. 

. ··La- - ·cause véritable des acclderifs -: 
1 a v I tes.se car plus on va vite · 
plus le temps de freinage est long (à 60km/h 
i I faut entre 36 et 60 mètres pour s'arrêter) 
et le nombre de piétons tués augmente en 
même temps que la vitesse moyenne des véhicu-
les dans une rue donnée. 

-Jusqu'à maintenant les pouvoirs publics 
ont surtout pensé I a rue de te 11 e sorte que 
la f I u Id I té de la circulation soit bonne, 
sans trop se soue i er 
des piétons et des en-
fants. 

A partir de ces consta,tations, quel les 
solutions ? 

1 Responsab 111 ser 
qu' l ls respectent le code 
la plupart des cas. 

les enfants, pour 
? C'est fait dans 

2 Rétrécir la chaussée (chicanes , 
mob 111 er urbain), mettre des dos d'âne pour 
obi Iger les automobi I istes à ralentir en uti l lsant 
des moyens physiques : i mposs I b i 11 té 
matér I e 1 1 e de rouler à plus de 30km/h · 

3 - Fermer certaines rues le mercredi 
pour que les enfants Jouent 

4 - Créer des cours urbaines : la rue 
ne doit pas appartenir exclusivement aux 
véhicules mais être conçue comme. un es-
pace soc i a I qui prolonge le loge-
ment les voles de transit se trouvant à 
la périphérie du quartier (de tel les réalisations 
existent en R.F.A) 

5 - Mettre en place des ralentisseurs, 
moins _chers que des feux tricolores. 

C'est vers cette dernière solution que 
s'est orientée la municipalité d'un petit bourg 
du Calvados : BIEVILLE-BEUVILLE. 

Le maire Monsieur . ANGOT, a réussi 
à 11 m I ter I e nombre de morts occasionnés 
par la vitesse excessive des automobi I istes 
qui traversaient le bourg. 

D'abord i I a essayé I es panneaux devenus 
ma intenant courants : RALENTISSEZ - . PENSEZ 
AUX ENFANTS - effet très I imité dans le 
temps. 

· Ensuite appel à la gendarmerie trop 
occupée pour Intervenir sur une petite route 
départementale . 

Puis les feux tricolores très coûteux : 
chaque jour 12 à 13 automobilistes "grillaient" 
le passage (P.V du garde municipal à l'appui!) 

Enfin la solution des 
ra I ent i sseurs. Depuis 2 ans et 

'demi qu'ils sont Installés plus un seul accident 
(auparavant 5 accidents très graves et vitesse 
"norma le" 130 km/h) 

Mais cette solution a valu beaucoup 
d'oppositions au maire : lettres d'insultes, 
menaces... puis . tout s'est atténué et des 
vies continuent d'être 
sauvées ; Il a simplement fallu 
de le ténacité ! 

La conclusion de ce col loque apparaît 
ic i ! .'espace urbain doit 
être partagé AVEC tous 
et en parti cul Ier les en-
f ants. Pour cela i I faut que la Ligue, 
les associations de parents, pèsent de tout 
leur poids afin de faire avancer la sécurité . 

La section du Bocage Viroisn_ 



VIE DES SECTIONs . l 

REGION ILE DE 

Comme i I en a été fait mention dans 
le numéro précédent de PONDERATION, Mon-
sieur Pierre WARNIER, Délégué régional, avait 
att Iré I 'attent Ion du Gouvernement sur I es 
problèmes de sécurité routière à Par is. .'Jlon-
sleur Jacques CHIRAC a répondu personnel-
lement à sa demande par lettre en date du 
11 juillet, dont texte cl-après. 

Ce courrier du 11 Jul l let a été suivi 
d'une lettre de Monsieur PASQUA, Ministre 
de l'intérieur, en date du 4 septembre, qui 
analyse avec précision l'état de la circulation 
automobl le à Paris, signale les secteurs dange-
reux et indique ce qui a été déjà fait par 
le Gouvernement pour amél lorer la situation. 

Cette action gouvernementale doit se 
trouver complétée par une action de dépistage 
menée par des associations comme la Ligue 
afin "d'él lmlner de notre pays ce fléau Inaccep-
table qu'est l'insécurité routière". · 
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.FRANCE 

Comme l'indiquait Mr Jacques CHIRAC 
en Juillet 1986 au congrès de t'ATEC "la 
mort et la blessure sur la route représentent 
une barbarie, qui doit mobl l lser toutes les 
énergies contre elle". 

A la Ligue, Il y a place pour toutes 
les énergies, celle du Juriste, de l'urbaniste, 
du manager, mals aussi de la présldërifè de · 
l'Association des parents d'élèves, de l'ensei-
gnant, de la mère de faml lie qui lutte pour 
plus de sécurité à la sortie des classes. 

Aucune act Ion n'est m I neure. Tout I e 
monde a sa place dans cette lutte, et ce 
n'est qu'en nous unissant que nous arriverons 
à vaincre. 

Délégation Paris Ile-de-France 

PARIS, le t 1 JDJL. 1986 

Monsieur P. WARNIER 
Délégué Régional de 
la Ligue contre la 
violence routière 
SS, rue d•Assas 

Honsieur le Délégué Régional, 75006 PARIS 
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J'ai pris connaiss&nce avec la plus grande attention de 
votre lettre du 26 juin dont je vou• remercie. 

Je suis en effet très préoccu6' gar le 1robl• de la 
.sécurité routière et j•étudie, de façon a1protoadJit, toute• le• 
possibilités de di•inuer ie nombre de• accident•. 

Je transmets votre lettre à H. Pierre HEHAIGNBRIB, Hinistre 
de l'Equipe-nt, du I-0ge-nt, de l'Aménagement du Territoire et 
des Transports, en lui recomm&ndant d•exAm1ner vo• •ugge•tion•. 
Certaines d'entre elles ont déjà été retenue• dan• le cadre de la 
récente opération •bonne conduite• dont le succè• a rée-nt parmi• 
d'épargner des vieg humaines et d'éviter des invalidité• t-;c,raire• 
ou définitives. 

Je vous remercie de m•avoir fait conna!tre vo• ob•ervations 
et j•espère que votre action, jointe à celle du Gouvern-nt, 
contribuera à éli/lliner progressivement de notre gay• ce fléau 
inacceptable qu'est l'insécurité routière. 

Je vous prie de croire, Monsieur le Délégué Régional, 
à l'assurance de mes sentiments les meilleurs. 

J cques CHIRAC 
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REGION CENTRE 

Créée au début de l'année 1985, à la 
suite du décès de Fabrice RICHERT, tué par 
un chauffard, la délégation régionale du CENTRE 
s'est manifestée par des réunions publiques 
salle Hardoulneau (les 19 mars et 2 novembre 
1985), à la Mairie d'Orléans. El le a participé 
à des expositions et animations sur le thème 
de la Sécurité Routière : exposition du GRAM 
(Groupe de Recherche et d'Actlon Munlcipale), 
ROND-POINT de la Sécurité Routière à la 
Préfecture de BLOIS. El le a organisé des 
manifestations silencieuses à des procès 
où Maître FABRE-LUCE, avocat de la Ligue, 
plaidait en tant que partie civile : le 2 décem-
bre 1985 à ORLEANS et le 9 mai à BOURGES. 
La presse Orléanalse a largement fait écho 
des activités de la Ligue. 

La Délégation a également participé 
à des actions de sécurité autour des écoles, 
en collaboration avec les associations .· de 
parents d'élèves (C.E.S des MURLINS, èLS 
de CHECY). Ces actions ont donné l iéu à 
des contacts avec les différentes instâoces 
Mairies, Consell Général, Prévention Routière 
et ont permis de faire connaître les propositions 
de la Ligue. 

Sur le plan départemental la section 
du LOIRET a été créée. 

El le est représentée à la Commission 
Départementale de Sécµrité par Madame 
Aline ROLAND et Madame Jacque li ne CORONA. 
Monsieur GAR~IA ii;1specteur Départemental 
de la Sécurité Routière. nous représente au 
c9l lège REAGIR et a d~jà participé à plusieurs 
enquête.s. 

Deux sections départementales vont 
être créées très prochainement : 

-celle du LOIR et CHER à · Blois 
par Monsieur Pascal BAUDOIN. 

-celle de l'INDRE et LOIRE à Tours 
par Madame AMIOT. 

Dans l'INDRE à Chateauroux la très 
active "Association pour la Sécurité Urbaine 
des piétons", présidée par Monsieur GALLOIS 
André a adhéré à I a Ligue et Monsieur AUGA Y 
nous représente à la Commission Départementale 
de Sécurité. 

Dans · 1 e CHER à Bourges I e Docteur 
DURAND, médecin expert près la Cour d'Appel 
représente la Ligue à la Commission Départe-
mentale de Sécurité. 

Enfin, nous préparons pour le 8 novem-
bre ( au C.R.D.P) à Orléans le col loque "L'En-
fant èt la Rue" où interviendront Monsieur 
COUDSI, architecte urbaniste, Madame GOM-
BAULT de, LAVALETTE de l'INRET, Monsieur 
MARILLAUD urbaniste, Monsieur LAPAIRE Maire 
de St JEAN de · BRAYE (Lo I ret). Nous demandons 
à tous nos adhérents leur participation active 
à ce colloque Important pour développer la 
Ligue à Orléans et dan$ la Région. 

ROND-POINT 

de la Sécurité Routière 

à Bl:-01$ 

La délégation régionale du Centre a 
été Invitée à participer au ROND-POINT de 
la Sécurité Routière, organisé par la Préfecture 
de BLOIS, le 14 Juin 1986, dans le cadre 
de l'année Européenne de la Sécurité Routière. 

,. Parmi une quarantaine d'associations 
~,i.lT)t~r,essées par la Sécurité Routière, la Ligue 

>: , ) • .,_ A ' . ' "·. a ., PU) assurer un pole d animation sous le 
t \ thè~ :._., "La route est notre combat" : exposition 

de, ,•. Photos et de tableaux, présentation et 
vente de brochures et badges, distribution 
de tracts, présentation au public de la cassette 

. . vidéo de Geneviève JURGENSEN, sous la grande 
t hal,Îe aux grains de Blois. . . . ' 

Le matin dans l 'hémlcycle de la Hal le 
v ·aux grains eut I lèu un col loque des Maires 

sur le thème "comment I imiter la vitesse aux 
. abords _.des t agglomération,s et lors de leur 
traversée": ·- · 

L' at,rès·.:.midl, des débats se déroulèrent 
_en. tRua!t~~ -.;,o_l_ets de_ rflS · rnn , chacun : · 

-Prévl~ion,, Prévention 1,: l ·,, , 1. 

-Le CQmportement du conducteur 
-Etre · \i ictin')~ ,, d'un. accident de la 
. route,, a I , 

~L' irisêcur lté ',;r~ljtière, phénomène 
de soc iété 

La déléguée régionale Aline ROLAND eut un 
temps de parole de cinq minutes environ dans 
le premier débat pour dénoncer le scandale 
que constitue la mort de mille enfants chaque 
année sur la route : 

-"Pour nous ·la prévention ne consiste 
pas à gérer le danger mais à supprimer les 
causes mêmes de ce danger, causes très 
connues de tous et quantifiées par REAGIR 
(vitesse, alcool, publicité agressive, infractions 
diverses ... ) 

Pour nous, la prévention a trois pôles: 
-Formation, Prévention 
-Législation, Règlementation 
-Contrôle, Sanctions ..1§__ 



Nous préconisons une nouvel le pédagogie 
de la Sécurité qui soit l'esprit de Sécurité ... " 

De son côté Jean-Marie LEVERRIER eut 
11 occasion de répondre à Jean-Pierre BEL TOISE, 
invité d'honneur de ce ROND-POINT, sur le 
problème de la vitesse : ce qui est vrai d'un 
coureur automob 11 e ne peut t'être du conducteur 
moyen et l'argument de la plus grande maîtrise 
d'une voiture à 160 km/h qu'à 90 km/h est 
sûrement à !'origine .· de bien des accidents 
graves. 

Cette manifestation nous a permis de 
nous faire connaître à BLOIS, notamment à 
la Préfecture qui a demandé notre participation 
à la Commission Départementale de Sécurité 
mals nous n'avions pas encore d'a<llérent 
susceptible de · l'assurer. Une section du LOIR 
et CHER va être créée lncessanvnent. 

Création an Loir-et-Cher de 
la Ligue contre la Violence Routière 

Face 6 l'in16curi1t routit re qui. 
chaque annte en France , tue 
11 .000 pe rsonnea et en blesse 
280.000 autrea. la Ligue contre le 
Violence Routitre. prbid6e au ni-
veau nationel par Genevl•ve Jur-
genaen. veut sensibil iser l'opinion 
publique • la ntcH1ilt d'agir pour 
diminuer le nombre dH victimes de 
la route. Mouvement d'opinion pour 
une 1oci•1• automobile civili"•· 11 
Ligue a ment avec 1ucc61. en 1985 
et 1986. deux campagnes natlo-
nalea d 'information sur • La S6cu-
ritt de l'enfant • et • La dtlinquancl! 
routi• re •· 

Sea Hction1 d6panementa1H et 
locales permettent de H rencontrer 
el de dlbama 1ur notre environne-
ment routier. et rechercher les fac-
teurs de risque (sorties d'6cole, ra-
maHagea 1colaire1 ... ). d'analyHr et 
de critiquer de façon conatructive 
lea projell d' am61ioration de .. cu-
ri16 routi t re , et de faire pHHr dH 
propo1ition1 concrttH • noe 61u1 
loceu• e l dtpanementau•. La l igue 

•i•g•. apr•• en avoir fa it la de-
mande, • dlfftrentH commi11ion1 
(dtpenementale de Slcuritl Rou-
u•ra; municipale de Stc·uritl Rou-
t16re; du prog,amme REAGIR). 

LI Uoue contre la Violence Rou-
t1•r• de loir-et-Cher appelle chacun 
• rejoindre IOtl ectlon pour cr .. r un 
vaste mouvement d'opinion contrw 
le vit•-• l'alcoollame au volant. 
contre le mtprl1 déa plttona II de1 
cycllatea ; pour conatrulre. • 
l'exemple de nombreux paya ltran-
gera, une ao:lttt automoblle civi-li.... avec de1 routn et del vlllea 
plu11ilrea. 

L' a11&mblte gtn6rele a 61u le bu-
reau suivant : prtaldent, Pascal 
Beaudoin; vlce-prlaldent. Eli11beth 
Oelfau; Hcrltaire, Jean Croi; ad· 
joint. Bernard Rouillon; trlaorler, 
Ghi.iaine Ricter; adjoint. Claude 
lhemann. 

Ligue contre la Violence Rouli•r• 
(Eli11beth Oelfaul. · 10, rue Emlle-
L au r en 1 . 41000 Blola 
(t61. 54. 74.85.1 11. . 

20 SEPTEMBRE 1986 LA RENAISSANCE DU LOIR-ET-CHEII 

REGION SUD-OUEST A 

Actions sur· la région 

-Auprès · des 'candidats aux législatives 
de mars 1986 
La lettre de Geneviève . JURGENSEN 
tlonnalre de , la Ligue ont touché 
eux sur les. 9 . déJ)artements. 

et le ques-
170 d'entre 

·• 

Cette opération ~en préparée par les docl!fflents 
du Siège a été relayée efficacement par certains 
de nos adhérents et aussi amicalement par 
des sympathisants et . associations sensibles 
à notre motivation. 

-Auprès de responsables et horrvnes 
publ les de haut niveau 
Le délégué régional continue de rechercher 
le dialogue, de proposer des mesures concrètes, · 
de provoquer 1'rntérêt en f~veur de · la lutte 
contre la barbarie qui règne sur les voles 
publ lques de notre pays. La volonté pol ltlque 
des responsables,. leur énergie, leur humanité, 

-·conditionnent de façon souvent quasl-lrréverslble 
la sécurité de tous. 

- Justice 
Nous n'avons pu nous constituer partie 

--1§..c lv l le dans le pr_ocès cl-dessous. Nous n'avons 

pu qu'être aux côtés de Madame GABAS, 
à Tarbes, puis à Pau en appel deux de 
ses enfants ont été tués par un automob 111 ste 
"en double contravention au . code de la route", 
alors qu't ls circulaient (casqués et dans I8lir. 
Droit) sur un cyclomoteur, à Trle:...sur-Baîse. 

La falblesse des sanctions pénales devant 
_le Tribunal CorrectlOAnel de Tarbes ne polNalt 
qu'lndl gner... et n'a pas empêché · le préveru 
de faire appel ! 

Nous attendions à la Cour d'Appel de · 
Pau (le Procureur de la Républ lque ayant à 
Tarbes Interjeté l'appel) un jugement plus -
conforme à la gravité des faits la Cour 
n'a fait que confirmer la peine. 

Il n'y a pas de mots devant l'lnquallfla-
bles la détresse, l'humain deux fols broyé · 
par une organisation sociale qui n'est plus 
à la mesure du fléau. 

Dans ce domaine le traval de nos amis 
dù Comité cf• · Dr"'+ de la Route est détermloor,t 

Jean LE FEVRE 
délégué régional 

.• 



i' 

•. 

Pyrénées-Atlantlqu.3s 

Naissance de la Ligue contre .. la Vlolence 
routière des Pyrénées-Altantlgues. 

Grâce au concours de l'lnspe :tlon Acadé-
mique, 17 000 tracts de la Llg .1e ont été 
distribués aux parents d'élèves des écoles 
maternel les, primaires et des classes de sixième 
des col lèges .sur la plus grande partie du 
Béarn. L'article du Journaliste Alain BERNARD 
de "Sud-Ouest" (décembre 1985) traitant du 
lancement de la tranehe basco-béarnai se de 
la Ligue par Michel et Sylvie AVARO, et 
cette distribution massive ont permis de trouver 
les actifs nécessaires pour que la Ligue des 
Pyrénées-Atlantiques volt le Jour (J.O du 
28 mal 1986) 

L'activité commence à Bayonne et se 
développe à Pau (prél lmlnalres · d'une campagne 
d'adhésions, rencontre avec des autor ités 
locales et des responsables de grands centres 
d'intérêt, présence et participation à des 
act Ions personna 11 sées ... ). 

Tarn & Garonne, Hautes-
Pyrénées. Gers, Lot -

Les premiers contacts n'ont pas encore 
abouti, faute d'une action suffisamment structu-
rée. Notre procha In po I nt d' impact pourra I t 
être Tarbes. 

Quelques adhérents et sympathisants 
de ces départements seront contactés, vu 
leur proximité relative avec la haute-Garonne, 
par Mme ROSSEEUW, déléguée régionale de 
1 a zone Sud-Ouest B à I 'occas Ion du Co 11 oque 
"les déplacements d'aujourd'hui", qu'elle orga-
nise à TOULOUSE le 13 décembre 1986. 

Dordogne, 
et Garonne, 

Landes, 
Cil ronde. 

Lot 

En Dordogne et dans les Landes, tout 
est à faire . Dans le Lot et Garonne, les respon-
sables préfectoraux ont chaleureusement sol l lcité 
notre participation à la commission de Sécurité 
Routière. Une de nos adhérentes a accepté 
de nous y représenter. 

En Gironde des adhérents motivés commen-
cent à dialoguer : en fonction de ces contacts 
et de leurs résultats, Bordeaux pourrait devenir 
notre pôle prioritaire. 

REGION SUD-OUB:::ST B 

Le Tarn 

Réalisation d'un P.A.E au Collège Bitche 
d'Albi, sur le thème contre la violence routière, 
préservons une . vie de plus, est le parfait 
exemp I e de ce que l'on peut réa I i ser dans 
un établissement scolaire pour lutter contre 
les accidents qui menacent notre Jeunesse. 

Exposition à la foire d'Albi et part icipation 
à un col loque sur les "sorties du samedi 
soir". 

Toutes ces actions ont été reprises 
par la presse. 

Paticlpatlon à la première 
la commission départementale de 
routière. 

réunion de 
la sécurité 

déléguée départementale Mme BRUNEL 

Haute-Garonne 

Annie CHINCHOLE, Jean-Claude et Martine 
FEAUGAS, Catherine FRUSTIE et Michel SUAREZ 
sont heureux de vous faire part de la naissance 
de la section de HAUTE-GARONNE, le 16 
juillet 1986. 

Un des objectifs du bureau pour cette 
année est une étude · des transports publics 
et en part I cu 11 er des transports sco I a Ires, 
afin d'améliorer la sécurité des enfants, de 
proposer des solutions pratiques et faciles 
à mettre en oeuvre, ainsi que de susciter 
une prise de consc I ence de tous I es partena i -
res : Conseil Général, transporteurs, mairies, 
étab 11 ss·ements sco I aires, automob i I i stes, parents 
et enfants. 
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Nous sommes conscients que cela ne 
se fera pas en un jour et qu' 11 ne suffit pas 
d'en parl er ; la tâche est de longue haleine . 
mais nous sommes décidés à nous y atteler. 

Nous aimerions connaître ce qui a été 
fait dans ce domaine dans les autres départe-
ments études, statistiques, tables rondes, 
constats, réal isations. Votre expérience nous 
sera utl le et nous aidera à avancer plus vite, 
merci d'avance. 

Le co l loque régional prévu pour le 13 
Décembre 1986, auquel la Haute-Garonne partici-
pera se présente sous de bonnes augures. 
L'entrevue avec • Monsieur HUGYENARD s'est 
fort bien déroulée t'adjoint au Maire de 
TOULOUSE et conseiller régional nous a réservé 
un accuel I chaleureux, 11 doit présenter le 
projet au Consel I Régional et appuyer une 
demande de salle et de subventions. Il propose 
même d'antmer l'atelier : ville. · 

11 nous . a d'autre part assuré de. son 
soutien et du soutien de ses services pour 
nos actions au sein de la vl lie de Toulouse. 

Les 18 et 19 octobre 1986, nous tiendrons 
un stand-exposition dans une foire rurale 
(15 000 visiteurs) située à 20km de Toulouse. 
Nous en profiterons pour annoncer le col loque. 

La délégation départementale 

Hérault 

Rencontre le 16 
déléguée régionale pour 
journée de traval I sur 
la Ligue. 

jul Ilet 1986 avec la 
1 a créat Ion du bureau, 
le fonctionnement de 

Le peu d'adhérents sur l'Hérault ne permet 
pas aux détégués de mener de grandes campa-
gnes de senslbl l latlon et d' Information envers 
1 e pub l lc, ma I s de nombreux contacts ont 
été pris envers les responsables et les élus 
locaux. 

28 

Part ic ipation de Madame Hosseeuw au 
congrès des agents d'assurances qui a eu 
1 ieu en juin à Béziers -Invitée par le Président 
de la chambre des agents d'assurances- qui 
avait offert à la Ligue une place dans son 
stand à la foire de Béziers en mal 1985. 

Ce fut pour la Ligue l'occasion de faire 
connaître ses actions au préfet, aux députés 
et au consel I général de ! 'Hérault. 

A soul lgner que tous les députés de 
! 'Hérault ont répondu à 11 Ia lettre ouverte 
aux élus", certains avec offres de collaboration. 

Les statuts et demandes de subventions 
vont être déposés. 

Monsieur Morillon est I.D.S.R à Réagir. 

Les délégués départementaux 
Madame BENOIT (Montpellier) 

Monsieur MORILLON (Béziers) 

Aude 

Notre section départementale a un an 
et demi. El le n'a pas l'activité ni le dynamisme 
que je souhaiterais, cependant nous essayons 
avec nos petits moyens de faire connaître 
la Ligue. 

En novembre 1985, nous avons adressé 
aux 450 maires du départements une lettre 
circulaire. 

Nous avons mis à profit certains accidents 
ou certaines Infractions pour faire connaître 
notre position dans la presse. 

La section a un représentant à la commis-
sion départementale de sécurité routière. (la 
première réunion a eu lieu le 10 septembre) 

Nous · participons actuel letnent à un groupe 
de travail sur les accidents de sortie de 
"boîtes de nuit" avec la D. D. E, le conseil 
général ... 

Nous allons participer à l'organisation 
d'un colloque à TOULOUSE avec la section 
Sud-Ouest de la Ligue. 

Le délégué départemental : Marcel LETTY 

·, 

.. 
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REGION RHONE-A ·LPES 

Sur l'année 
déroulé à LYON, 
routière Intitulée : 

scolalre 1985-1986, s'est 
une opération de sécurité 

"L'enfant et I a rue" 

Cette action était menée à partir de 
l'Association Départementale d'Educatlon pour 
la Santé (71, quai Jules Caumont 69002-LYON 
Tel. 78-37-65-68) en liaison avec le service 
de REAGIR (Réagir contre des Accidents de 
la Circulation par des Initiatives pour y Remé-
dier), de la préfecture du RHONE. 

Cette opération de sécurité routière 
eut 11 eu grâce à I a co 11 aborat Ion de nombreux 
organ I smes, assoc I atl ons, adm ln I strat Ions 
et de personnes qui traval l lèrent ensemble 
sur ce thème de la SECURITE DE L'ENFANT 
DANS LA CIRCULATION, en mettant en oeuvre 
leurs lntltlatlves propres. 

'REGION SUD-EST 

Bouches du Rhône 

Au mols de Juillet 1986, J'ai lu dans 
S-5- Jt -~tlon un artlcle Intitulé "Au nom d'EI Ise 
et c. Mathilde". J'ai téléphoné à l'adresse 
lndic.\'I ée,

1 
c'était mercredi, une charmante 

dame ma répondu, me donnant beaucoup de 
rense I gnements, m'adressa à Madame Li 11 ane 
flog,,,,eeuw ; ainsi la LIGUE CONTRE LA VIO-
_ENÇE ROUTIERE a fait "TILT" pour moi sans 

hésiter J'ai adhéré. Que dire ? qu'une a;socla-
tlon comme le Ligue n'est pas une petite 
aff a Ire s I on veut s'en occuper comme i 'ai 

Notre délégué · régional GERARD THIOLIER 
et DENIS MOREAU (vice-président de la Ligue) 
ont participé activement à l'organisation. 

Cette année, d'autres vl l le du Rhône, 
font des actions slml la Ires, comme : 

-VILLEFRANCE sur SAONE, sur la 
demande d'enseignants de maternelles ; l'ad-
Jolnte à 11 Information de la mairie est coordon-
natrice de l'action. 

-SAINT-GENIS-LAVAL, action menée 
oar un col lectlf d'associations sur la proposition 
·:·'une action faml l lale. 

-RILLIEUX LA PAPE, action proposée 
P:r un centre social. 

Renseignements à: 

Colette OLIVERO 
37, quai Gallleton 
69002 - LYON 
Tel. (7) 837-43-04 

·décidé de le -faire ·; beaucoup de travail ; 
beaucoup de contacts beaucoup de frais 
de sa poche (timbres) ; mais Je crois qu' i 1 
faut beaucoup de gens comme moi pour dévelop-
per l'association et ainsi au lieu de la laisser 
disparaître comme certaines, nous Irons toujours 
de 11 avant. En tout cas pour ma part "Je fonce" 1 • 
J al enregistré ce Jour ma première adhésion. 

Le bureau est constitué et les statuts 
vont être déposés . 

Gérard LAPIERRE - Marseille 
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Route et sécur I té 
UN IMPERATIF DE CIVILISATION 

Depu I s 1 'exp Ios Ion des transports mot or I sés ~~dlvlduels, 1es Pot~volrs publ les et des femmes hommes de bonne volonté réunis en associa-tion tentent de I Imiter le nombre et la gravité des accidents. 

De . nombreuses mesures ont été proposées, parfois appl lquées ; les résultats sont déce-vants : la réduction de 10% est un objectif non atteint. 

11 faut suppr I mer I es "ace I dents". e st poss I b I e donc r·atlf. ' 

Cela 
lmpé-

Les accidents d'avion de chemin de fer, d.;i métro, les coll lslo~s maritimes sont de véritables "accidents", (l'évènement fortuit Imprévisible} 

Les "E}(:Cldents" de la route et de la r~e i;.r~ t stat lSt lquement prévisibles et consldé-res comme la contrepartie nécessaire de la l lberté de circulation comme un " i " inéluctat•le. ' r sque 

11 faut les sans re I âche _ 
traquer 

Cela a été rendu possible pour les . circula-tions aériennes; ferroviaires · et maritimes. Il faut le rendre possible pour la route et la rue. 

Il Y a des différences considérables, 11 serait vain de les nier : 
30 

1 - Les différences d' Infrastructure (réseaux autonomes, signaux d'arrêt, lnterval les minima pour les trains, couloirs de navigation, assistance au sol, radar, balisage pour les avions et bateaux) 

2 - Les différences de quai lflcatlon des pl lotes et conducteurs (professionnels strictement contrôlés d'un côté, utl I isateurs amateurs de l'autre) 

3 - Les différences de survel I lance au départ. On ne confie pas un avion, un train, un bateau, à un pi lote fatigué, malade ou Ivre, alors que chacun peut prendre sa voiture, sa moto, son vélo, quel que soit 
son état. 

4 - Les différences de survel l lance pendant l 'utl I lsatlon. Les aviateurs, conduc-teurs de locomotives, capitaines de bateaux sont soumis à des contrôles permanents de v i g i I ence pendant I e trajet, so I t par I a présence de I 'équipage, so I t par des contrô I es mécan 1-ques, alors que l'automoblllste, le motard, le cycl lste sont I ivrés à eux-mêmes, et que 1 es po 11 ces n' ag I ssent ·en généra I qu'après 
1 'ace I dent. 
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CES OBSTACLES A LA SECURITE SONT 
GRAVES, i I s ne sont pas 
i nsurmontab I es. 

Pour les surmonter i I faut mettre en 
oeuvre des techn Igues, mais il 
faut d'abord une vo I onté. 

Les techniques sont connues 

-une répression impitoyable de la 
conduite en état ~lcool lque ou d'infériorité 
physique (maladie, fatigue) 

-une répression automatique et lmpl- . 
toyable de TOUTE •Infraction 

'.franchissement du feu rouge 
.excès de vitesse 
. dépassement hasardeux 

-une exigence de distances minimum. 
Ces Infractions doivent être réprimées par 
un retrait systématique et automatique du 
perm I s de condu Ire. 

-une amélioration du réseau routier 
et urbain par les suppressions des points 
noirs et la multlpl lcation des signaux d'arrêt 

-une densification et amélioration 
des transports en commun, en vl l le et dans 
1 es campagnes. ( 11 gnes seconda Ires) 

Mals une volonté 
pol ltlgue est 

INDISPENSABLE 

Un programme rigoureux ne peut être 
appl lqué sans un consensus très large. Le 
Ministre chargé de sa mise en oeuvre risque 
l'impopularité mais la réussite est à ce prix. 

Observation : la querelle de la faute et du 
risque doit être close par la création de deux 
systèmes totalement séparés. 

Répression et prévention pol lce, justice. 

Réparation : sécurité routière analogue à la 
sécurité sociale. 

Robert EPSTEIN, Avocat 

LE T~Af-J ~; - ,,._:::: !--. T 

des 

ENFANTS 

Une réunion organisée par L' INRETS 
a eu l leu le mardi 16 septembre 1986, à la 
SFEPA, avenue Charles de . Gaulle à Neuilly. 
El le réunissait, sous la · présidence de Mada-
me Maryvonne DEJEAMMES des représentants 
dès principaux constructeurs automobiles ' ' de 11.N.C, de la Prévention routière, du Minis-- .. 
tère, des associations concernées par la Sécu-
rité routière. 

. Une constatation Les prati ques adoptées 
pour le transport des e n f 'ants 
en France nég 1 1 gent de L1çon drama-
tique les aspects de sécurité. 

Le manque de connaissance et de m.:>tiva-
tlon des parents devraient pouvoir être comblés. 
Comment ? C'était l'objet de la présente 
réunion. 

Comment veut-on obtenir que les parents 
mettent des ceintures de sécurité t leurs 
enfants, alors que dans une forte proportion 
Ils n'en mettent pas eux-mêmes ? 

Le représentant de I' I.N.C qui prenait 
part à la réunion a fait état d'une étude test 
sur la ceinture de sécurité. Malheureusement ' ' i I na pas pu trouver un modèle Idéal qu' 11 
pourrait recommander. Peu de modèles sont 
homologués. La publicité faite par les fabricants 
est pratiquement nulle, ce que s'explique 
peut-être par le fait que les commerçants 
eux, n'ont pas de demandes pour les ceintures 
de sécurité enfant. 

De la discussion qui a suivi, Il ressort 
que I es constructeurs auto 
n'ont pas encore été 
sa I s I s par l'impérieuse nécessité de 
prévoir dans leur livret d'entretien des recom-
mandations pour les ce I ntures de 
sécurité adaptées à l'en-
fant. 

La France paraît être un des se1 ,1s pays 
qui n'ait pas adopté la réglementat ion euro-
péenne, ce qui explique peut-être les retards 
d'homologation. 

La dé I égati on Paris lie 
de France se tient à la disposition de tous 
ceux qui sont Intéressés par 
ce prob I ème. pour transmettre 
leur courrier à L'INRETS. 

La prochaine réunion est fixée au 20 
janvier 1987. 

1 

Monsieur Pierre WARNIER 
Délégué régional Paris lie de France_ll_ 
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Le Financier 

Le taxi _ est conduit par un chauffeur 

au visage . long et qui se tourne fréquemment 

vers sa cliente. Il lui plaÙ de parler. Il désigne 

de la main le flot des voitures : 

"V - ous voyez, l ls ralentissent déjà, 

quand même c'est quelque chose !" 

(Le gouvernement vient de prendre des 

mesures pour réduire le nombre des accidents ! 

de voiture) 

-"Ca, dit-il, en 
publicitaires équipés 
ça devrait être Interdit" 

montrant des 
de panneaux 

camions 
rotatifs, 

La cl lente approuve doucement. Le chauf-
feur ajoute : 

11 12 - 000 morts par an, vous avez entendu 

le Premier ministre !" 

La cl lente s'enfonce sur la banquette 

non moelleuse de la voiture. On entend un 

gro,9nement affirmatif, peut-être un gémissement. 

Qu est-ce-que le chauffeur entend lui ? 

11 12 , - 000 morts et combien de blessés ? 

C est surtout les - blessés. Vous comprenez, 

et 11 se retourne à nouveau vers sa cliente, 

les morts, bon, l ls sont morts ça y est 
' , ' 

on n en parle plus, mals les blessés, savez-

vous combien l ls nous coûtent , une fortu-

ne! 

· La c l lente voudrait dire que les morts 

ne $Ont pas contents d'être morts. 

Il 
- Les 1orts, ça y est, affaire réglée, 

1 ls n6 coQI nt pas, mal :; qui paie pour les 

bles, JE; ? Connaissez-vous t 'hôpltal de Gar-

ches ? 

OL:, la cliente connaît . 

"T - ous ces Jeunes la colonne vertébrale, 
' 1 ' ' c est qu l ls I ont voulu !" 

-''Ils 
souffrir 
dit ta femme. 

sont les premiers à 
de ne pl us marcher'' 

"Et · - qui paye ? à 18 
ne marchent plus. Ils sont 
hospltal Ier, une charge pour la 
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ans · terminé, 1 ls 
dans I e serv I ce 
société !" 

Puis 11 approuve le contrôle de la vitesse 

en voiture, tes peines de substitution. 11 

n'a pas l'air d'un mauvais homme. Un visage 

a 11 ongé et aucune méchanceté dans 1 'express Ion. 

11 préfère les morts aux blessés. 

La cliente paie, 
pourboire raisonnable 
de 1 a voiture avec son 

morte dans le coeur. 

donne un 
et sort 
écolière 

Francine CICUREL 
te 29 novembre 1985 

Madame E. MOREAU de Bourges. -

"Assez Est-li admlsslble dans une 

société dite clvlllsée que des automobiles, 

dont les critères de sécurité devraient constituer 

le premier souci des sociétés qui les fabriquent, 

se déforment et s'enflamment si aisément ? 

Est-11 supportable surtout que des Indivi-

dus, après avoir consommé une bonne quantité 

d'alcool -et qui, en principe, sont considérés 

dès l'âge de 18 ans comme responsab I es 

de leurs actes-, osent se mettre au volant 

du ces voitures, dont chacun sait quels engins 

meurtriers el les peuvent devenir ? 
Comment admettre alors sans révolte 

les sol-disant "arrêts du destin" ? Comment 

ne pas essayer d'en appe Ier au sens des 

responsabl l ltés de chacun ? à la conscience 

humaine tout simplement ? 
Je suis la soeur aînée d'une Jeune femme 

de 28 ans, récemment décédée dans de terribles 

circonstances sur la R.N 10 (alcoolémie du 

responsab I e : 2, 65g). 

Environnement et 
rout I ère de Tours 

sécurité 
(mai 86) 

•• 
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LIGUE CONTRE LA VIOLENCE ROUTIERE 

5, Impasse Bon Secours - 75011 PARIS 
Tél - 43-48-96·-09 

ASSEMBLEE GENERALE 

Ordre du jour 

L'assemblée générale se déroulera au 

L'ordre du · Jour est le suivant 

-9 h 30 

-10 h : 

-10 h 30 

-11 h : 

-11 h 30 

-12 h : 

-12 h 30 

Local de l'Association Populaire Notre-Dame des Champs 
92 bis Boulevard Montparnasse (Métro Vavin) 
PARIS - 14ème 

Accuei I des participants et formai ités administratives 
(pouvoirs) 

Intervention de la Présidente Geneviève JURGENSEN 

Rapport moral par le Secrétaire Général Henri HASSON 

Rapport financier par le Trésorier Michel MARCHAND 

Orientation 1987-88 par le Vice-Président Denis MOREAU 

Elect ion du Conseil d'Adminlstration 

Questions diverses 

... / ... 

- -- --- -- - - - --- - ----:-- ------ ----- -~--
POUVOIR . 

M . Mn,e Ml le 

demeurant 
---- - - ---- -- - -- - ------- - -- - - ----- - - -- ----- . -------

• • • • • n • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 

donne à M. Mme Ml le -- - - - -- - - . - - -- - - - ---- -------- - --- -- - -

POUVOIR de me représenter à l'Assemblée Générale de LA LIGUE CONTRE LA VIOLENCE 
ROUTIERE le Dimanche 16 novembre 1986. 

Fait à ..................... le .................. .. 

1 - Le pouvoir ne peut être libellé qu'au nom d'un autre sociétaire, ou bien laissé en blanc. 
2 - Faire précéder la signature de la mention "BON POUR POUVOIR" 
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SI vous ne pouvez pas veni r, nous vous demandons avec insistance, 
de nous renvoyer, signé, 1 e POUVOIR que vous trouverez au dos de cette feu 111 e ( 1) 

Si vous pouvez venir 
et 
si vous souha I tez prendre I e t ra In, fa ites nous parven ir le coupon 
rédigé dans ce but (en bas de cette feuille) af in que nous puissions vous envoyer un fichet SNCF 
de réduction-congrès -20% (1) 

(1) Rayer le coupon inutile. 

VOS SUGGESTIONS DOIVENT NOUS PARVENIR AVANT LE 

7 NOVEMBRE 1986 

POUR ETRE MISES A L'ORDRE DU JOUR. 

Courage à tous et rendez-vous le 16 novembre 1986. 

Nous vous adressons nos amitiés • 

. Pour le Consei I d' Adm in istration 

Le Bureau 

Dem~~de d~ fi ~het SNCF 

Je désire recevoir le bulletin de réduction de la SNCF, pour me rendre à 

L'ASSEMBLEE GENERALE 

NOM 

Adresse 

A renvoyer à 
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DE LA LIGUE CONTRE LA VIOLENCE ROUTIERE 

LE DIMANCHE 16 NOVEMBRE 1986 

---- - -- - - -- - - - - --- - - - -- - --- - -- -- ---- -, - - - -- - - -- - - --- - - - - - - -

- . - -·- - - - - - - - - - - - - - - - - - -- - ----- -------- - - - - -- ---- - ---
LIGUE CONTRE LA VIOLENCE ROUTIERE 
5, Impasse Bon Secours - 75011 PARIS 
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